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LOIS 





N° 2732, —_ LOI du 13 juin 1941 relative à 
la réglementation et à l’organisation de 
la profession bancaire. 





Nous, Maréchel de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
TIRE 1e 


DE LA RÉGLEMENTATION 
DE LA PROFESSION BANCAIRE 


Définition des banques. — Interdictions. 


Art, 49, — Sont considérés comme ban- 
ques, les entreprses où établissements qui 
font profession habituelle de recevoir du 
publie, sons forme de dépôts ou autre- 
ment, des fonds qu'ils emploient pour leur 
propre compte, en opérations d'escompte, 
en opérations de crédit ou en opérations 
financières, 

Les banques privées qui exercent Jeur 
activité. en France ou en Algérie sont sou- 
luises aux dispositions du présent décret. 

Le présent décret peut, sous réserve des 
adaptations qui seraient nécessaires, être 
étendu par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l économie nationale et aux finances, aux 
établissements pubics et aux services pu- 
blies qui effectuent les opérations visées 
au premier alinéa du présent article, et 
aux banques dotées d'un statut légal spé- 
cial, 

Art, 2, — Sont considérés comme fonds 
reçus du public, au sens de l'article 1# du 
présent décret, les fonds qu'une entreprise 
ou une personne reçoit sous une forme 
quelconque, de tiers ou pour le compte de 
tiers, à charge de les restituer, à l'excep- 
tion : 

a) Des fonds reçus pour constituer ou 
augmenter le capital de l’entreprise, quelle 
que soit la forme juridique de celle-ci; 

b) Des fonds reçus ou laissés en compte 
dans une société à responsabilité limitée 
par des commanditaires ou, dans une so- 
ciété de personnes, par des associés en 
nom ou des commanditaires ; 

c) Des fonds que Ja personne ou l'entre- 
prise se procure par la mise en pension 
d'effets, ou sous forme d'escompte ou 
d'avances auprès de personnes ou entre- 
prises exerçant la profession de banquier 
ou une profession connexe ; 

d) Des dépôts du personnel lorsqu'ils ne 
dépassent pas 10 p. 100 du capital. 

Les fonds provenant d'une émission 
d'obligations ou de bons éont toujours 
considérés comme provenant du publie. 

Art. 3, — ]1 est interdit aux entreprises 
autres que les banques de recevoir du 
publie des dépôts de fonds à vue ou à 
moins de deux ans, 

Sont assimilés aux dépôte reçus du pu- 
blic pour l'application de l'alinéa précé- 
dent les dépôts qu'une entreprise reçoit 
de son personne} salarié, à moins que le 


montant de ces dépôts reste inférieur à 
10 p. 100 du capital dont l’entreprise peut 
jusüfier. 

Art. 4. — Sont considérés comme fonds 
reeus sous forme de dépôts, quelle que 
soit leur dénomination; tous fonds que 
toute entreprise ou personne reçoit avec 
ou sans stipulation d'intérêt de tous tiers, 
sur sa sollicitation ou à la demande du 
déposant, avec le droit d'en disposer pour 
les besoins de son activité propre, sous 
la eharge d'assurer audit déposant un ser- 
vice de caisse et notamment de payer, à 
concurrence des fonds se trouvant en dé- 
pôt, tous ordres de disposition donnés par 
lui, par chèques, virements ou de toute 
autre facon, en 6a faveur ou en faveur de 
tiers et de recevoir, pour les joindre au 
dépôt, toutes sommes que ladite entre- 
prise ou personne dépositaire aura à en- 
caisser pour le déposant soit d'accord avec 
celui-ci, soit en vertu de l'usage. 


Art. 5. — Sont assimilés aux fonds reçus 
en dépôt: 


a) Les fonds recus en compte courant, 


même si le solde du compte peut devenir: 


débiteur ; 

b) Les fonds dont le remboursement est 
subordonné à un préavis ou à un terme; 
toutefois, pour les entreprises et person- 
nes autres que celles visées aux arti- 
cles 1 et 27 (2°) du présent décret, ne 
sont pas assimilés aux dépôts par applica- 
tion de l'article 2 dudit décret, les fonds 
dont le terme de remboursement est de 
deux ans ou plus; 

c) Les fonds reçus avec stipulation, par 
le déposant, d'une affectation spéciale, à 
moins qu'il n'ait été prévu formellement, 
par convention ou par une loi spéciale, 
que le dépositaire n'aura pas le droit d’en 
disposer à son profit en attendant leur af- 
fectation ; 

d) Les fonds dent la réception donne lieu 
à la délivrance par le dépositaire d’un 
billet où d’un bon à échéance, accompa- 
gné ou non d'un document représentatif 
d'intérêts, 


Art, 6. — Les sociétés ayant pour objet 
le commerce de banque ne peuvent être 
constituées que sous la forme de sociétés 
en nom collectif, de sociétés en comman- 
dite simple ou par fractions ou de sociétés 
anonymes à capital fixe, 


Art, 7. — Nul ne peut faire à titre habi- 
tuel des opérations de banque ou diriger, 
administrer, gérer à un titre quelconque 
mme société ou l'agence d'une société ayant 
ces opérations pour objet, ou encore si- 
gner pour une banque en vertu d’un man- 
dat permanent concernant lesdites opéra- 
tions : 


1° S'il tombe sous le coup des articles {1° 
et 2 de Ja loi du 19 juin 1930 portant inter- 
diction de l'exercice de la profession de 
banquier aux individus frappés de certai- 
nes condamnations et aux faillis non réha- 
bilités ; 

2° Sil ne répond aux conditions énumé- 
rées aux articles 1° à 4 de la loi du 3 avril 
1941 concernant l’accès aux emplois dans 
les administrations publiques, toutefois. 





des dérogations individuelles pourront 





être accordées par le secrétaire ®'Elat à 
l’économie nationale et aux finances ; 

3° S'il a été condamné en vertu des 
articles 2 et 5 du décret du 8 août 1935 
portant appiication, aux gérants de socié- 
tés à responsabilité limitée et administra- 
teurs de sociétés, de la législation de Ja 
faillite et de la banqueroute, 


Capital minimum des banques. 


Art, 8. — Toute banque doit justifier 
à son bilan d’un capital atteignant au 
moins une somme fixée par arrêté du se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. 

Le capital minimum peut ètre fixé à un 
chiffre différent suivant que les hanques 
sont constituées sous forme de sociétés par 
actions où sous une autre forme et sui- 
vant qu'elles possèdent plus ou moins de 
deux sièges d'exploitation permanents. 


Liste des banques. 
Droit à l'appellation de banque. 


Art, 9. — Le comité permanent d'orgae 
nisation professionnelle des banques, en- 
treprises et établissements financiers dé- 
fini à l’article 27 ci-dessous et ci-après dé- 
signé sous l’appellation de comité d’orga- 
nisation, établit et tient à jour une liste 
des banques qui exercent leur activité en 
France et en Algérie, dans les conditions 
prévues au présent décret, A chaque ban- 
que est affecté un numéro d’immatricu- 
lation. 

La liste initiale et les modifications dont 
elle est l’objet sont notifiées à la commis- 
sion de contrèle des banques, définie à 
l’article 48 du présent décret et ci-après 
désignée sous l'appellation de commission 
de contrôle et à l'association profession- 
nelle des banques, définie à l’article 24. 

Elles sont publiées au Journal officiel. 

Art, 10, — Les demandes d'inscription 
doivent être faites par l'intermédiaire de 
l’association professionnelle des banques 
qui les accompagne de son avis. Le comité 
d'organisation procède à l'inscription si 
les conditions prévues aux articles 1*, 6, 7 
et 8 ci-dessus se trouvent remplies par les 
entreprises requérantes et s’il estime que 
l’autorisation demandée est justifiée par 
les besoins économiques généraux et 
locaux. 


Art. 11. — La radiation de la liste des 
banques est effectuée par le comité d'orga- 
nisation : 


1° Sur l’injonction de la commission de 
contrôle dans les conditions indiquées au 
ütre III du présent décret; 

2° Sur la décision du comité d’organi- 
sation lorsqu'il estime que la banque ne 
correspond plus aux besoins économiques 
généraux ou locaux, après avis de l’asso- 
Cciation professionnelle et sous réserve des 
dispositions de l’article 34 ci-dessous ; 

3° Sur la demande de l'intéressé. 


Art, 12. — Aucune entreprise ne peut, 
sans avoir été préalablement inscrite sur 
la liste des banques, exercer l’activité dé- 
finie à l’artiele 1#, ni faire figurer les ter- 
mes de banque, banquier ou établissement < 
de crédit dans sa dénomination où sa rai- 
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son sociale et dans sa publicité, ni les uti- 
liser d'une manière quelconque dans son 
activité. 

Art. 13. — Les banques inscrites sur la 
liste prévue à l'article 9 ci-dessus doivent, 
dans les mêmes contitions, sur les mêmes 
documents et sous peine des mêmes sanc- 
tions qu'en matière d'inscription au regis- 
tre du commerce, faire figurer le numéro 
d'immatriculation qui leur est attribué sur 
la liste des banques, 


Art, 14, — Les banques qui sont rayees 
de la liste, en application de l'article 11 
ci-dessus, doivent cesser toutes opérations 
bancaires à l'expiration d'un délai au plus 
égal à six mois qui jJeur est imparti pur le 
comité d'organisation, et qui court à par- 
tir de la date définie à l’article 38 du pré- 
sent décret. Elles sont autorisées pendant 
le même délai à faire usage des termes de 
banque, banquier ou établissement de cré- 
dit. 


Réglementation des banques étrangères 
en France. 


Art. 15. — Les dispositions du présent 
décret s'appliquent aux établissements en 
France ou en Algérie des banques étran- 
gères. 

Sont considérées comme banques étran- 
gères quel que soit le lieu de leur siège 
social, les banques qui, directement ou 
indirectement, sont sous le contrôle de 
personnes physiques ou morales étran- 
gcres. 

Les banques étrangères peuvent exercer 
Jeur activité en France et en Algérie sous 
réserve d'ètre inscrites sur une liste spé- 
ciale établie par le comité d'organisation 
et publiée au Journal officiel. 

Sont applicables à cette liste les disposi- 


tions des articles 9 à 14 du présent dé- 
cret 


Bilan annuel et silualions périodiques. 
Formules types. 


Art. 16. — Toutes les banques doivent 
terminer Jeur exercice social au 51 décem- 
bre. Elles doivent établir à cette date des 
Comptes annuels comprenant un bilan et 
un compte de profits et pertes, selon «es 
formules-types dressées par la commission 
de contrôle, après avis du comité d'organi- 
sation, Les bilans doivent être certifiés 
conformes aux écritures par un comunis- 
saire choisi sur la liste des commissaires 
agréés par la cour d'appel. 

Les banques doivent, en outre, établir en 
cours d'années des situations périodiques 
de leur actif et de leur passif, selon des 
formules-types dresstes par la commis- 
sion de contrôle après avis du comité d'or- 
ganisation et qui peuvent être différentes 
suivant qu'il s'agit ou non de sociétés par 
actions. Ces situations sont établies à la fin 
de chaque mois par les banques dont le 
total des dépôts, au 31 décembre de l'an- 
née précédente, dépassait cinq cents mil- 
lions ; elles sont établies à la fin de chaque 
trimestre de l'année civile pour les autres 
banques. 

Le bilan et les situations périodiques 

t'adressés à la commission de contrôle 
dns les délais fixés par elle. 





Communication de renseignements 


à la Commission de contrôle, 


Art. 17. — Les banques doivent fournir 
à la commission de contrôle, sur sa de 
mande, tous renseignements, éclaircisse 


ments et justifications nécessaires pour 
l'exercice de sa mission. 

Toute banque qui refuse de répondre aux 
demandes de renseignements de la com 
mission de contrôle des banques, ou qui, 
mise en demeure par cette dernière, ne 
répond pas à ses demandes, est passible 
d'une astreinte qui peut atteindre trois 
mille francs par jour de retard, Le 
tant définitif de l'astreinte est fixé par Ja 
commission de contrôle. Le produit en est 
versé à l'association professionnelle des 
banques, pour contribuer à couvrir Jes dé 
penses visées à l'article 56 du présent dé- 
cret, 


Inon- 


situations 


Publicité du bilan et des 
périodiques. 


Art. 18. — Les banques constituées sous 
la forme de par actions doivent 
publier leur bilan annuel et leurs situa- 
tions périodiques au bulletin annexe du 
Journal officiel prévu par la loi du 30 jan 
vier 1907. 

Les autres banques doivent publier ou 
tenir à la disposition de leurs déposants, 
prèteurs où emprunteurs, cédants ou ces- 
sionnaires d'effets, leur bilan et leurs si- 
tuations de fin de semestre, Les situations 
intercalaires, totalisées pour l'ensemble de 
ces banques, figurent cette forme 
seulement, dans les documents destinés à 
la publication. 


sociétés 


La commission de contrôle, après avis du 
d'organisation, peut prescrire, en 
présent article, de 
celles qui 


comité 
vue de l'application du 
formules-tvpes différentes de 


sont prévues à l'article 16 du présent dé 
cret, 
Sanclio 
Art. 19. — Les infractions au pre t di 
cret rendent leurs auteurs passibles d'un 
sanction disciplinaire prononcee pat Ja 
comimnission de contrôle et, le cas échéant, 


les 


n 
)UItIONS 


d'une sanction pénale prononcée par 
tribunaux répressifs 
fixées aux articles 20 à 23 ci-après. 

Art. 20, — Quiconque aura 
aux interdictions établies par l'article 7 du 
présent décret est passible des sanctions 


dans les « 


contrevenu 


prévues à l'article 3 de la loi du 19 juin 
1930, 
Art. 21. — Toute personne qui, agissant 


soit pour son compte sans être inscrite sur 
les listes des banques, soit pour le compte 
d'une société non inscrite sur les mêmes 
listes, exerce l'activité définie à l'article 1®% 
ou enfreint l'interdiction portée à l'ar- 
ticle 3,-ou fait usage des termes banque, 
banquier ou établissement de crédit, dans 
les conditions prévues à- l'article 12 du 
présent décret, est passible d'un empri- 
sonnement d'un mois à deux ans et d'une 
amende de 1.000 fr. à 10.000 fr. ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Les infractions ci-dessus définies ne peu- 
vent être poursuivies que sur plainte préa- 
lable ou constitution de partie civile soit 








de la comn du 
muile d'organisat \ it d sociation 

pi fessio ‘le d bai jui int i 
nl "ui pa { 

] l b il} | 1 {o » . | lon 
ner que le j l t publié nl wrale- 
ment 1 par exlralls da | Journaux 
dés ( P lui et qu t affiché dans 
| lieux indiqués par lui, sans toutefoi 
que lt fra le la pub ition et de j'afti- 
chage p nl | r 9.000 f 

art. 22 lo | ne qui, en tant 
que représent t d | banque, à donni 
d rensecignemen nn Lt inexacts à 
la Cothinhissionr le « mirôie, est pa sible 
d'une amende de 1.000 à \) fr. 

En cas de récidive de Ja mêm nfra 
tion, le récidiviste est puni d'une amende 


de 1.000 à 100.000 fr, et d'un emp 


ment d'un mois à SiX mois. 

L'infraction ci-dessus définie ne peut 
ètre poursuivie que sur plainte préalable 
ou constitution de partie civile, soit de la 
commission de contrôle, soit de l 
tion professionnelle des banques, agis 
ensemble ou séparément 

Le tribunal peut, 
donner que le jugement soit puliié inté- 


AsSSOC Ii 


sant 


dans tous les « is, or- 


gralement où par extraits dans les jour- 
naux désignés par lui, et qu'il soit affiché 
dans les lieux indiqués par lui sans, tou- 
telois, que les frais de la pub ication et de 


l'affichage pu it dépasser 5.000 fr. 

nr, 23. Toute personne qui en France 
ou en Algérie, dan un écrit rendu publie, 
qualifie ( banque (LE étab.i nent de 
Crét » une entreprise non inscrite sur les 
listes prévues aux articles 9 et 15 ci-dessu 
Ou qui, dan mèn condition qua 
lifie « banquier ine personne qui n'exe 
ploite pas une entrept nseril li 
dites listes, est passible de dommags 
intérêts envers l'associat prof | 
des banques et, en ca ( IHAU“aI fe 
d'une amende de 1.000 à 5.000 fr 

L'infraction ci-de is défi | peut 
Cire poursuix qu Ir pi te pr ab 
ou constitution de par \ Ude la 

11 | il1 l | l 
on prof bandq t 
l ul u séparément 

lssorialionr pr [' l Le. 

Art. 24. - fout le entrepri es el tou 
les établissements inscrits sur les listes de 
banques prévues aux articles 9-et 13 ci 


dessus sont teuus, sou 
Silions qui font 


réserve des di po- 
l'objet du troisième alinéa 
de l'article 1°, d'adhétrer à une association 
professionnelle 4 banqui consutuée 
sous le régime de la loi du 1% juillet 1901 
et placée sous le contrûült du comité d'or- 
Sanisallon qui en approuve les statuts 

Nulle autre association professionnelle, 
nul groupement syndical de banques ne 
peuvent être constitués ou maintenus, à 
l'exception, toutefois, des Organismes com- 
muns des établissements dotés d'un statut 
légal spécial, 

Art, 25. — L'association professionnelle 
des banques fait appliquer par ses mem:- 
bres les décisions du comité d'organisation 
ainsi que les règlements concernant les 
banques; elle sert d'intermédiaire entre 
les banques et le comité d'organisation et 
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peut jouer le même rôle entre les banques [ fessionnelles dans les conditions définies 
et Ja comu nn de contrôle; elle donne | aux articles 24 et 25 ci-dessus en ce qui 
notamment les avis prévus aux articles 10 | concerne les banques. 
et 33 du présent décret. 

Elie étudie les questions intéressant Composition. 
l'exercice de la profession: conditions, 
reSruupren nf , créati ir de services Ccomi- Art. 30. Le comité d'organisation est 
muns, ete.; elle provoque des accords Sur |'eompisé de six membres au plus, nommés 
ces questions et peut ètre chargée par le | par arrèté du secrétaire d'Etat à l’écono- 


ition d'assurer la direc- 
"omMmuns 


comité d'organis 
tion effective des 
que les banques constitneraient. 

Elle est habilitée à intervenir en justice 
dans toute instance où une banque est en 
cause et où elle estime que des intérêts 


généraux de la profession sont en jeu. 


OrTanisInes 


Art. 26. — La commission de contrôle 
peut déléguer à l'association profession- 
nelle des banques avec l'accord du secré- 
ture d'Elat à l’économie nationale et aux 
finances des pouvoirs disciplinaires en ma- 
tière d'infractions à la réglementation des 
banques, aux instructions du comité d’or- 
ganisation, aux accord 
cutre mermbres. 

Les décisions 


cette disnosition sont sms 


et ententes conclus 


prises en exceution de 
eplibles d'appel 
! 


devant la commission de contrôle, 


TITRE II 


li COMITÉ PERMANENT D'ORGANISATION 


PROFESSIONNELLE 
Creation el poutoirs, 


li est créé un comité perma- 
nent d'organisation rwfessionnelle des 
banques, entreprises et  étabiissements 
linancicrs dont l'autorité s'étend: 


Art. 27. - 


jo Aux entreprises et établissements ine- 
crits sur :es listes des Lunques prévues aux 
irlicles 9 et 13 du présent décret; 

2° Aux entreprises et aux personnes qui, 
sans étre inscrites sur iesdites listes, font 
profession habituelle d'accomplir une au 


plusieurs des opérations euivantes : 

a) Servir de commissionnaire, de cour- 
lier ou d'intermédiaire dans les opérations 
portant sur les valeurs mobilières et les 
fonds d'Etat, les effets de commerce ou les 
effets publics; 

b) Effectuer des opérations de erédit à 
court ou moyen terme ou des opérations 
de change ; 

c) Escompter, prendre en nantissement 
ou encaisser des effets de commerce, des 
chèques et des effets publics. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux flaances déterminera 
dans quelle mesure Fautorité du comité 
d'organisation s'étendra aux organismes 
financiers dotés d'un statut légal spécial 
visés au paragraphe 2° ei-desæus. 

rt, 28, — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile. IL est repré- 
senté en justice et dans teus les actes de la 
vie civile par son président, qui peut dé- 
leguer à tel mandataire de son choix tout 
ou partie des pouvoirs qu'il tient du pré- 
sent article. 

Art. 29, — Les entreprises visées à l’ar- 
ticle 27 2e ci-dessus pourront être astrein- 
tes, par arrêté du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nome nationale et aux firances, à l’obli- 
gation d'adhérer à des associations pro- 





mie nationale et aux tinances, choisis seit 
parmi les personnes exercant la profes- 
sion de banquier, soit parmi les présidents 
de conseils d'administration, administra- 
teurs ou directeurs généraux de sociétés 
exerçari le commerce de banque. 

Des membres suppléants sont désignés 
dans la mème forme par le secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 

Le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances nomme le president 
du comité d'organisation, ainsi que le 
membre du comité qui préside les séan- 


ces en cas d’empêchement du président. 


Art. 31, — Un commissaire du Gouver- 
hement, assisté d’un commissaire adjoint, 
est désigné par le secrétaire d'Etat à l’éco- 
romie nationale et aux finances pour le 
représenter auprès du comité d’organisa- 
tion. 

Le commissaire du Gouvernement assiste 
aux séances, Il porte devant Je comité 
d'organisation les questions dont le £<e- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances désire saisir ledit comité. Si 
le comité refuse de se réunir où de délii- 
bérer sur ces questions, le commissaire 
du Gouvernement constate la carence du 
comité et exerce les droits dévolus à 
celui-ci, sous réserve 4: l'approbation du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, 

Il peut, dans les quatre jours d’une dé- 
cision prise par le comité d'organisation, 
provoquer une seconde délibération. 

IL est suppléé, en cas d’empêchement, 
par le commissaire adjoint. 


Décisions, proposilions el avis. 


Art. 32, — Le comité d'organisation est 
chargé de la direction d'ensemble des pro- 
fessiocs touchant au crédit et au marché 
financier. A cet effet il prend des déei- 
sions de caractère général ou individuel et 
il soumet des propositions et des avis. 
Toutes les décisions du comité d’organisa- 
tion doivent être motivées. 


Art. 33. — Les décisions de caractère 
général ont pour objet de réglementer Ja 
technique du crédit et de perfectionner 
l’organisation des professions visées à 
l’article 27 ci-dessus; elles portent notam- 
ment sur les ententes, la fixation des con- 
ditions de banque, k création de services 
communs, les règles de liquidité, la for- 
mation du personnel, la réglementation de 
la concurrence. 

Ces déeisions doivent être approuvées 
par le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances chaque fois qu'elles 
n’ont pas fait l’objet d’un avis favorable 
de l'association professionnelle intéressée. 
En cas d'avis favorable de ladite associa- 
tion le commissaire du Gouvernement peut 
opposer son veto dans les quatre jours de 
la décision ou, lorsqu'il a provoqué une 





seconde délibération, dans les quatre jours 
de cette délibération. 


Art, 34. — Les décisions de caractère 
individuel concernent les objets suivants: 

1° Le comité d'organisation règle les 
inscriptions sur les listes des banques et 
les radiations des mêmes listes dans les 
conditions fixées aux articles 11 et 15 du 
présent décret; 

2° Le comité d'organisation prend toutes 
autres mesures de caractère individuel 
telles que fermetures de guichets et fu- 
sions de banques, justifiées par les besoins 
économiques généraux ou locaux. Les inté- 
ressés bénéficient des délais prévus à Far- 
ticle 14 du présent décret. 

Le commissaire du Gouvernement peut 
opposer son velo dans les quatre jours de 
la décision ou, lorsqu'il a provoqué une 
deuxième délibération, dans Les quatre 
jours de cette délibération. 


Art, 35. — L'attribution d’indemnités 
aux entreprises ou aux établissements qui 
sont l’objet des décisions du comité d’or- 
ganisation n’est possible : 

a) En cas de radiation des listes des 
banques, que si la mesure est prise pour 
un motif d'ordre économique et si elle pré- 
sente un caractère définitif; 

b) En cas de refus d'inscription auxdites 
listes, que si la banque intéressée a au 
moins deux ans d'existence et si le refus 
est motivé par l'appréciation des besoins 
économiques ; 

c) En cas de fermeture des guichets ou- 
verts depuis deux ans au moins ou de 
fusion, que si la banque justifie d’un pré- 
judice subi. 

Les indemnités prévues aux alinéas pré- 
cédents sont supportées par les banques 
qui bénéficient de là décision prise par le 
comité d'organisation. 

Dans les six mois à compter de sa cons- 
titution définitive, le comité d'organisation 
rédigera un règlement général pour l'éva- 
luation et la répartition de ces indemnités. 
Ce règlement sera notifié à l'association 
professionnelle des banques. 

Ce comité détermine dans les espèces 
qui lui sont présentées quelles banques 
subissent un préjudice et quelles banques 
réalisent un profit en relation directe avec 
les mesures qu'il a décidées ; il détermine, 
conformément au règlement prévu à l’ali- 
néa précédent, le montant des indemnités. 

Ses décisions sont sans recours. 


Art. 36. — Les décisions du comité d’or- 
ganisation qui sont subordonnées à l'ap- 
probation du secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances sont considérées 
comme approuvées si, dans un délai de 
quinze jours après la délibération, le secré- 
taire d’Etat n'a pas fait connaître son avis. 

L'approbation implicite n’est, comme 
l'approbation explicite, susceptible de re- 
cours que devant le conseil d'Etat pour 
excès de pouvoir. 


Art. 37. — Toutes les décisions du comité 
d'organisation sont notifiées à la commis- 
sion de contrôle. En outre, celles qui ont 
un caractère général sont notifiées à 
l’association professionnelle intéressée et 
celles qui ont un caractère individuel le 
sont à l’entreprise ou à l'établissement 
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qu'elles concernent et, le cas échéant, à 
l'association professionnelle dont cette en- 
treprise ou cet établissement reiève. 

Ces notifications ne peuvent être vala 
blement faites qu'une fois exp rés les 
lais dont dispose le commissaire 
vernement pour provoquer une seconde 


délibération ou, le cas échéant, pour oppo- 
ser son veto, ou bien lorsque est interve- 


nue | 
gecrélaire d'Etat à l’économie nat 


approbat a impiicile ou explicite du 
onaie et 


aux finances si cette approbation est né- 
cessaire. 

Dans les huit jours de la notification qu 
leur a été faite, les intéressés peuvent 


exercer, devant la commission de contrôle, 


un recours en annulation contre les déci 
sions lies concernant visées à l'article 34. 
Ce recours est notifié par lettre recom 


mandée au président de la commission de 
contrôle. IL est suspensif. La commission 
ntrôle est tenue de statuer sur le 
recours dans le dél 


ii d'un mois à compter 


de la réception de Ja lettre recommande 
Sa décision, qui doit être motivée, est 
définitive. 

Art. 38. — La dé nn du mité d'orga 
nisation entre en vigueur à l'expiration du 
délai de recours, ou à la date à laquelle 
a été notifiée la décision de la commi )n 


contrôle sur le recours. 


Art. 39. — Si une personne ou une ent'e- 
prise relevant de l'autorité du : : d° 
sation a enfreint les décisions «audit 
la commission de « 
soit saisie 
prononce l’une 
ciplinaires énumérées à l’article :2 du 


sent décret, 


gani 
comité, 
d'office, 


sation, des san 


Art. 40. — Le comité d'organisation pro- 
pose au secrétaire d'Etat à l’économie na- 
lionale et aux finances les réformes légis- 
latives et rég'ementaires nécessaires pour 
permettre la mise au point de nouve les 
formules de crédit, pour assurer une meil- 
leure adaptation du crédit aux besoins cu 
pays et pour apporter toute modification 
utile à la réglementation des entreprises 
visées à l’article 27 du présent décret. 

Le comité d'organisation donne son avis 
à la commission de contrôle sur toutes les 
Propositions qu'elle lui transmet, 


Fonctionnement. 


Art. 41. — Le comité se réunit 
“ation de son président, 


sur CONVO- 


Ses décisions sont prises à la majorité 
des membres présents; en cas de partage 
des voix, celle du président est prépondé- 
rante. 

Le comité d'organisation peut déléguer 
au président, pour certaines catégories de 
questions, son pouvoir de proposition et de 
décision. 

Il détermine les autres règles relatives à 
son fonctionnement. 


Art. 42. — Le comité prend toutes me- 
sures pour organiser les services méces- 
saires à son fonctionnement. Il peut délé- 
guer à son président tous pouvoirs à ect 


effet, notamment celui d'engager ou de 


19 








révoquer &es collaborateurs, de fixer leurs 


I 15 € et 1 
cor 

Art. 43, — Le comité d'ot ] 
procéder à la céation dd ra 
dans lesquel: peuvent figurer aut1 
membres que ceux du comité et qu 
chargés de lui soumettre tout ll 
de même nature que celles qui sont m1 
vues aux article 2, 33 el 34 
qui concernent, d part marc] 
financiers, y compris les 1 de x 
leurs et, d'aut ] irt, lu { | 
fessionnelle de entrepi \ 
ticle 27 (2°) du présent t 

Art 14, — Li pr« Î ] 
litul s ou suppléants du 
nisi nn et dé £ 1 omités t 1 ( 
laborateurs, ainsi que le ( 
Gouvernement, sont ter ecret pi 
fessionnel sous les peines pr | | 
ticle 378 du code pénal. 

Art, 45. — [Les fonctions de } lé 
membres titulaires, de membr PI 
sont gratuité 

Art. 46, — Les dtpen | { 
du comité d'organisation t suypo 
par toutes Jes entreprises i te ir | 
listes des banques et cel] Visé l' 
ticle 27 (2°) du présent décret. 1 
réparties chaque nnée ent li 
ions professionnelles chargées ( 
vrement et les entrepn h 
ment que l té {axe t ] I 
besoins. 

Les comptes de recettes et d 
des services « { 
élablis annuellement. 

Art. 47. — Li mit { I 
sente à la fin de chag ce au [ 
late d'Etat à l’éconc I male et 
finances un rapport s tivil 

TITRE HI 
DE IA COMMI OX IT { 
Création el 7 1 

Art. 48. Il est cr 
de contrôle des } ju | Û e veill 
à l'application de la régl ( 
profession bancaire instituée tant en « 
cution du présent décret que di Ur 
lois en vigueur, de sanctionner, dans 
conditions prévues à l'article 52 ci-d Ls, 
les manquements constatés et de statuer 
sur les apy els et les recours n annulatie 
qui peuvent lui être déféri 

Elle peut proposer a ecrélaire d’Ft 
à l’économie nati ile et x finanrt 
aprés : au « | G OP l 
les modifications €t l ju'c 
estime devoir êt e 
et à la ré b} 
banqut 

Elle donne = fl 
positions C 1 1 
taire présentées 1 secrét l'Etat 
l'économie mafio et à fi 
le comité d'« l f t 
l'article 40 ci-d 

Son contrôle peut être étendu par arr 
du secrétaire d'Etat à lt e natiot 
et aux finances aux profs I vices 
s'article 27 (2°) du m t t 

Elle a le dro l'esler en ice, 


émunératior t d'étah] 
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nice Ï l irrett du ecrclaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances sur pro 
posiko de la commission de contrôle, 
Dispo itions diverses. 
Art. 54. — Les membres titulaires ou 


COIN on de contrôle, 


ippléants de Ja 
teurs de Ja Banque de 


insi que les Inspes 


contrôle, sont 


France qui participent au 
tenus au secret professionnel, sous les pei- 
nes prévues par l'article 378$ du code 
pt al 

Art. 00 Les fonctions de président, 
le membre mérmbre sup- 


pléant de la contrôle sont 
gratuite 
art. 00. Li 


de contrôle ; 


engagres par 

ont supportées 
par l'association professionnelle ban- 
qui les répartit, chaque année, entre 


deépe { 


la comimission 
des 


qu 
toules les entreprises inscrites sur les lis- 
tes des banques, Les comptes de recettes 


et de dépenses sont soumis annuellement 
iu contrôle du secrétaire d'Etat à Jl'écono- 


nationale et aux finances, 


mie 
TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Art. 57, — Les banques exerçant leur 
activité professionnelle à Ja: date de la 


mise en vigueur du présent décret sont 
soumises à la formalité de l'inscription sur 
les listes des banques prévues aux arti- 
cles 9 et 15 du présent décret; elles ont 
un délai de trois mois pour formuler, par 
l'intermédiaire de l'association profession- 
nelle des banques, leur demande d’inscrip- 
tion au comité d'organisation qui statue. 

Elles bénéficient des dispositions transi- 
taires suivantes: 

1° Elles peuvent continuer à effectuer 
leurs opérations bancaires et à user des 
termes de banque, banquier ou établisse- 
ment de crédit, jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur Jeur demande d'inscription; 

2° Elles peuvent, pendant trois ans à 
dater de la mise en vigueur du présent 
décret, être inscrites sur les listes des ban- 
ques, même dans le cas où leur capital 
serait inférieur au montant prévu dans les 
conditions de l’article 8 ci-dessus, sous ré- 
serve toutefois qu'il s'élève au moins à un 
montant qui sera fixé par la commission 
de contrôle après avis du comité d’organi- 
sation. Ce délai peut être prolongé par la 
commission de contrôle. 

Art. 58. — Les entreprises exerçant leur 
activité professionnelle à la date de la mise 
en vigueur du présent décret et qui ne 
sollicitent pas ou qui n'obtiennent pas leur 
inscription sur la liste des banques béné- 
ficient des délais et dispositions prévus à 
l'article 14 ci-dessus, Toutefois, en ce qui 
concerne celles qui ne sollicitent pas leur 
inscription, le délai qui leur est imparti 
est de six mois à compter de Ja promulga- 
tion du présent décret, 

Art. 59. — Les banques exerçant leur 
activité professionnelle à la date de la mise 
en vigueur du présent décret et dont 
l'exercice social ne coïncide pas avec 
l’année civile devront prendre toutes dis- 
positions pour que, au plus tard le 1° jan- 
vier 1942, sauf autorisation spéciale de Ja 





cormmission de contrôle, leur exercice so- 
cial corresponde à l’année civile. 

Art, 60. — Les associations profession- 
nelles et les groupements syndicaux ac- 
tnelleraent existants, dissous en vertu de 
l’article 24 ci-dessus, ont un délai de trois 
mois, à partir de la date de publication 
du présent décret ou de l'arrêté prévu à 
l'article 29 ci-dessus, pour procéder à cette 
dissolution. Leur excédent d’actif sera at- 
tribué à l'association professionnelle à Ja- 
quelle leurs adhérents devront s’affilier. 

Art, 61. — Le comité provisoire d’orga- 
nisation professionnelle des banques ces- 
sera ses fonctions à compter de la désigna- 
on des membres du comité d'organisa- 
tion prévu à l’article 27. 

Art, 62, — Les banques ainsi que les 
entreprises et établissements visés à l’ar- 
ticle 27 (2°) ci-dessus peuvent, lorsqu'elles 
exercent leur activité dans les colonies, 
être soumises aux dispositions du présent 
décret, selon les modalités qui seront fixées 
par un décret contresigné du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d'Etat aux colonies, 
sur la proposition du groupement du crédit 
institué par l’article 3 de la loi du 6 dé- 
cembre 1940, relative à l’organisation des 
groupements professionnels aux colonies, 
modifiée par la loi du 5 mars 1941 et après 
avis du comité permanent d'organisation 
professionnelle prévu par le présent décret. 

Art. 63, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre Secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


0-0 £- 





N° 2533. — LOI du 14 juin 1941 relative 
à la réglementation et à l’organisation 
des professions se rattachant à la pro- 
fession de banquier. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Titre [er 
Dispositions générales. 


Art. {®, — Les entreprises et les per- 
sonnes qui, sans être assujetties à 
l'obligation de se faire inscrire sur les 
listes des banques prévues aux articles 9 
et 15 de la loi du 13 juin 1941 portant 
réglementation et organisation de la pro- 





fession bancaire, font profession habituelle 
d'accomplir les opérations visées à l’ar- 
ticle 27 (2?) de ladite loi, sont soumises 
aux dispositions du titre IE ci-après. 

Art. 2, — Les entreprises et les personnes 
qui, sans faire profession habituelle d’ac- 
complir une ou plusieurs des opérations 
visées à l’article 27 (2°) de Ja loi du 13 juin 
19141 portant réglementation de la profes- 
sion bancaire, accomplissent une ou plu- 
sieurs de ces opérations comme objet ac- 
cessoire de leur activité principale sont 
soumises aux dispositions du titre HE ci- 
apres, 

Art. 3.— Les entreprises et les personnes 
qui, sans faire profession habituelle d'ac- 
complir une ou plusieurs des opérations 
visées à l’article 27 (2°) de Ja loi du 13 juin 
1941 portant réglementation de la profes- 
sion bancaire, accomplissent une ou plu- 
sieurs de ces opérations à titre occasionnel, 
sont soumises aux dispositions du titre IV 
craprès,. 

Art. 4. — Les arrêtés prévus à l’article 48 
de la loi du 13 juin 19%1 portant régle- 
mentation et organisation de la profession 
bancaire pourront étendre la surveillance 
de la commission de contrôle aux opéra- 
tions faites dans les conditions définies 
aux articles 1%, 2 et 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Les dispositions du présent 
décret ne concernent pas: 

a) Les agents de change, les personnes 
et les entreprises effectuant professionnel- 
lement des opérations de bourse, à titre 
d’'intermédiaire ou autrement, qui feront 
l’objet d’une réglementation spéciale ; 

b) Les entreprises et personnes qui ac- 
complissent, soit à titre de profession ha-- 
bituelle, soit à titre occasionnel ou acces- 
soire à une autre activité, des opérations 
de crédit hypothécaire ou, plus générale- 
ment, des opérations “immobilières com- 
portant des opérations de crédit sous une 
forme quelconque. Ces entreprises et per- 
sonnes feront l’objet d’une réglementation 
spéciale ; 

c) Les entreprises et personnes qui, sans 
recevoir de fonds du public et sans accom- 
plir d’autres opérations, se bornent exclu- 
sivement à la gestion d'un patrimoine fa- 
milial ne comportant pas d’autres opéra- 
tions que des placements ou investisse- 
ments de capitaux sous forme d'achats de 
titres, de prises Ge participations ou de 
commandites, à l'exclusion de toute opéra- 
tion d’escompte ou de prêt à court terme ; 

d) Les entreprises et personnes efflec- 
tuant des ventes à crédit, à la condition 
que le crédit soit consenti par le vendeur 
lui-même ; 

e) Les sociétés d’assurance-crédit ; 

Î) Les entreprises et personnes consen- 
tant des crédits sous une forme quelconque 
exclusivement à des filiales, comman- 
dites, etc., à la condition que ces crédits 
ne donnent pas lieu à création de traites 
ou billets ; 

g) Les comptoirs de ventes ou d'achats 
lorsque, en dehors de leurs opération: cou 
rantes avec leurs seuls adhérents, ils ne 
consentent pas de crédit sous forme d’es- 
compte ou d'avances. 

Les entreprises et personnes comprises 
sous les paragraphes b à g devront, toute- 
fois, faire une déclaration de leur activité, 
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dans un délai de trois.mois, au comité 
permanent d'organisation professionnelle 
des banques, entreprises et établissements 
financiers pour lui permettre d'en établir 
Ja liste. L'absence de déclaration sera pas- 
sible d'une amende de %00 à 5.000 fr. qui 
sera prononcée par Ja commission de 
contrôle, soit d’oflice, soit à la requête du 
comité d'organisation ou d'une association 
professionnelle des banques ou des entre- 
prises connexes, et dont le produit sera 
aflecté comme il est dit à l’article 52 de la 
loi du 13 juin 1941 portant réglementation 
et organisation de la profession bancaire. 


Art. 6. — Les infractions aux disposi- 
tions des titres I, HI, IV et V ci-dessous 
rendent leurs auteurs passibles d'une sanc- 
tion disciplinaire prononcée dans les con- 
ditions fixées par les articles 52 et 53 de 
la loi du 13 juin 1941 portant réglementa- 
tion et organisation de la profession han- 
caire. Toutefois, le retrait d'enregistrement 
ou d'agrément remplace la radiation de la 
liste des banques. 

Sans préjudice des sanctions disciplinai- 
res prévues ci-dessus, toute personne qui, 
agissant soit pour son comple sans que 
son entreprise soit régulièrement enregis- 
trée ou agréée, soit pour le compte d'une 
société non régulièrement enregistrée ou 
agréée, exerce les activités définies aux 
articles 1%, 2, 3 et 13 du présent décret, 
est passible des peines prévues par l'ar. 
ticle 21 de la loi du 13 juin 1941 portant 
réglementation et organisation de la pro- 
fession bancaire. 

Tout renseignement inexact donné à la 
commission de contrôle expose son auteur, 
s'il a agi sciemment, aux sanctions pré- 
vues à l'article 22 de la loi préciite. 

De mème, l’auteur d'une mention ayant 
pour but, ou pour effet, de laisser croire 
à l'inscription sur la liste des banques 
d'une entreprise visée par le présent dé- 
cret, ou de créer une confusion en cette 
matière sera passible de dommagea:-inté- 
rêts au profit de l'association profession- 
nelle intéressée et, en cas de mauvaise foi, 
d'une amende de 1.000 à 5.000 fr. 

Les infractions définies aux deuxième, 
troisième et quatrième alinéas du présent 
article ne pourront être poursuivies que 
dans les conditions précisées respiective- 
ment par les articles 21, 22 et 23 de Ja 
loi du 13 juin 1941. 


Titre I 


Entreprises et personnes faisant profession 
habituelle d'accomplir, à titre d'objet 
principal de leur exploitation, les opéra- 
lions prévues à l'article 27 (2°) de la loi 
du 13 juin 1941 portant réglementation 
et organisation de la grofession bancaire, 


Art. 7. — Le comité d'organisation en- 
registrera les entreprises visées à l'arti- 
cle 1® ci-dessus. 

Les formalités et délais d'inscription, les 
Gélais, les sanctions, les pouvoirs du co- 
mité en matière de refus d'inscription ou 
de radiation seront les mêmes que pour 
les banques. Toutefois, les entreprises 
susvisées ne figureront pas sur les listes 
des banques et leur enregistrement ne sera 
Soumis à aucune publicité, 





Art, 8. — Les entreprises et les persen- 
nues visées à l’article 1% ci-dessus peuvent 
adopter toutes formes de socitté. 

Art, 9, — Les entreprises et les person 
ues visées à l'article 1% ci-dessus devront 
adbérer à une association professionnelle 
distincte de celle des banques et dont ke 
slatuts devront être approuvés par le co 
milé d'organisation. 

Art. 10, — Pour telle ou telle catégori 
de ces personnes ou entreprises à Ja sut 
veillance desquelles elle a été habilitée, la 
corumission de contrôle peut : 

Fixer un chiffre de capital minimum, 
sans pouvoir dépasser ceux qui sont pres 
crits duns les conditions fixées à l'article 8 
de la loi du 13 juin 1941 portant réglemen- 
lation et organisation de la profession ben 
caire, 

Autoriser un mode de pubäcation ou de 
communication de comptes plus sommaire 
que celui qui est prescrit pour les banques, 


Tite HI 


Entreprises el personnes accomplissant, à 
titre accessoire à leur exploitation prin- 
cipale, les opérations prévues à l'arti- 
cle 27 (2°) de la loi du 13 juin 1941 por- 
tant réglementation et organisation de la 
profession bancaire. 


Art. 11. — Les entreprises cet pcr- 
sonnes définies à l’article 2 du présent dé- 
cret ne peuvent exercer la branche de 
leur activité visée audit article qu'après 
avoir demandé et obtenu leur enregistre- 
ment par le comité d'organisation se.on 
les mêmes dispositions qu'à l’article 7 c1- 
dessus. Elles mformer aux 
décisions de ce comité concernant la cat 
gorie d'opérations qu'elles accomplissent 
Elles ne sont pas tenues d'adhérer à l'as- 
sociation professionnelle prévue à l'arti- 
cle 9 ci-dessus. 


les 


doivent se «4 


TirRE IX 


Entreprises et personnes faisant occasion- 
nellement des opérations prévues à l'ér- 
dicle 27 (2°) de la loi du 13 juin 1941 
portant réglementation et organisalion de 
la profession bancaire. 


Art. 12. — Les entreprises et les per- 
sonnes visées à l’article 3 doivent 6e cen- 
former aux prescriptions de la réglemen- 
tation bancaire relative aux opérations dé- 
finies audit article. 


TITRE V 


Auxiliaires des professions bancaires 
et boursières. 


Art. 13, — Les entreprises et personnes, 
telles que les remisiers, courtiers de 
banque, etc., qui font profession, à titre 
d'activité principale ou accessoire, d'ap- 
porter des aflaires aux banques ou aux 
entreprises et personnes visées à l'ar- 
ticle 27 (2°) de la loi du 13 juin 1#%1 
portant réglementation et organisation Ge 
la profession bancaire ou d'opérer pour le 
compte de celles-ci sans leur être hées r:r 
un contrat de travail, ne sont pas ‘enurs, 
en cette qualité, d'adhérer une 2ss0cla- 
tion professionnelle épéciale, mais elles ne 
peuvent exercer leur activité qu'après voi 
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oblenu l'agrément du comité d'organisa- 
lion qui en élablira la liste. I pourra délc. 
guer son droit d'agrément à l'association 
prof <stonneil 

Un arrété du 
mie nationale et 


intéresse e 
d'Etat à l'écono- 
aux finances fixera Îles 


cretaire 


conditions dans lesquelles la commission 
de contrôle exercera ses pouvoirs à l'égard 
de ces entreprises et personnes, 11 portera 
la signature d ecrétaires d'Etat inté- 
ri en ce ! ne l'Algérie et les 
colonie 

Art. 14, — Le présent décret sera pu 
blié au Journal officiel et exécuté comme 


loi de l'Etat 
Fait à Vichy, le 14 juin 1941 
PH, PETAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
franc ai 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
L'amiral de la flotte, 
secrélane d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


taninasire 


Le qarde des sceaur., 
minurstre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTMELEMY, 
d'Etat a 
Al PLATON 
—& © &- —— 


Le secrélairt Li colonies, 





No RIT. — LOI du 28 juin 1941 fixant le 
statut du corps civil de l'inspection des 
colonies. 


Nou Maréchal de France, chef de l'1 
fran 11 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrét 

Art. 19, Les membres du corps cix | 
de l'in pection des colonies crét par la loi 
du 19 seytembre 1940 auront pour statut 
personnel commun (posiuon ivantages 
pécuniaires, pension ete le tatut qui 
rCg t le per nnel parrmi le quel "est 


recruté ledit corps à sa formation 


dispositions ci-dessus au- 
juin 1941, 

particulières 

recrute- 


Art, 2. — Le 
ront effet à compter du f* 
Les dispo itioni tatutairé 


en ce qui concerne notamment 1e 


ment, la fixation des effectifs, la hiérar- 
chie, l'a incement, la di ipline, feront 
l'objet de décrets ultérieur 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vi hy, le 28 juin 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le général d'armée, 
secrétaire d'Etat à la querre, 
Gl HUNTZIGER 


ministre 


Le ministre secrétairt 


d Etat 
à l'économie nalionale et au [inances, 
YVES BOUTHIILILAR, 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat 
1 


A PFLATOK, 


aux colonies, 
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: ARMANDI (Louis-Jean), mécanicien, né le { tiques, devenu Français à sa majorité par 
N° 2208, — LOI du 5 juillet 1941 portant | 45 mars 1893 à Turin (Italie), demeurant à | application de l'article 4 de la loi du 10 août 


création d'emplois au secrétariat d'Etat 
à l’aviation, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


ministres entendu, 


- Conformément à la doi du 
1910 portant fixation des cré- 
dits applicables aux dépenses du premier 
trimestre de l'exercice 1941, les modifica- 
tions suivantes sont apportées aux effec- 
Ufs du personnel titulaire affecté au secré- 


lariat d'Etat à l'aviation. 


Art, fer, 


28 décembre 


Art. 2 Sont 


sd dt: à P û 
créés les eMpPiOIS CI- ipres : 


Neuf chefs de poste radioélectriciens 
principaux et ordinaires. 

Cinq opérateurs radioélectriciens. 

Un chef de section technique. 


Deux sous-chefs de section technique. 
Vingt-deux météorologistes principaux. 
Soixante-quatorze météorologistes. 

Cent aides météorologistes. 

Art, 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 5 juillet 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal di France, chef de l’Elat 

Jrancais: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





N° 2636. — Décret du 21 juin 1941 portant 
retrait de la nationalité française, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 22 juillet 1940, relative à la 
revision des naturalisations ; 

Vu les avis de Ja commission de revision 
des naturalisations en date des 14, 15, 
47 mars 1941 et 10 mai 1941, 


Décrétons : 

Art, 19, — La qualité de Français est 
retirée à: 

AFFOLTER (Paul), manœuvre, né 16 14 mars 
4899 à Lenzigen (Suisse), demeurant à An- 
joutey (département de Belfort), naturalisé 
Français par décret du 5 octobre 1939, publié 
au Journal officiel le 8 octobre 1939, 





Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône), cité La- 
farge, naturalisé Français par décret du 2 fé- 
vrier 1931, publié au Journal officiel le 11 fé- 
vrier 1%34, et GIACOLETTO (Lucia-Domenica), 
précédent, née le 29 mai 1887 
à Castelnuovo (Italie), demeurant à Fos-sur- 
Mer (Bouches-du-Rhône), cité Lafarge, de- 
venue Française sur réclamation de la na- 
tionalité du mari souscrite avant son mariage 
célébré le 30 septembre 1939 (art. 8 nouveau 
de la loi du 10 août 1927). 

BENT BOUCIHAIB BEN BOUAZZA (Zahra), 
femme BONNET, née en 1913 à Sidi-El-Hadj- 
Taghi, tribu de Ja Chaouïa (Maroc), demeu- 
rant à Casablanca (Maroc), villa Essayag, 
quartier Racine, devenue Française sur ré- 
clamation de la nationalité du mari souscrite 


épouse du 


avant son mariage célébré le 2 septembre 
1939 (art. 8 nouveau de la loi du 10 août 
1927). 


PALMISANO (Vincent), terrassier, né le 
26 mars 1922 à Gioia-dal-Colle (Italie), de- 
meurant à Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise), 
53, rue du Commerce, Français par la nalu- 
ralisation de ses parents (décret du 23 août 
1955, publié au Journal officiel le 1er sep- 
tembre 1995). 

POTCHTOVIK (Guilel), tailleur, né le 2 fé- 
vrier 1891 à Nowozibkow (Russie), demeu- 
rant à Paris, 7, rue Désiré-Ruggieri, naturalisé 
Français par décret du 11 février 14938, publié 
au Journal officiel Je 20 février 1938, et VO- 
DOVOZ (Khava), épouse du précédent, née 
le 15 mars 1902 à Odessa (Russie), demeu- 
rant à Paris, 7, rue Désiré-Ruggieri, natura- 
lisée Française par le même décret, et leur 
enfant, Simon, né le 22 juillet 1922 à Paris, 
Français par déclaration souscrite le 23 fé- 
vrier 4927, enregistrée au ministère de 
la justice le 13 juillet 1927, par appli- 
ration des articles 9 ($ 10) et 8 (8 4) du 
civil. 

PUIG (Yves-Claude-Jacinto), tailleur, né le 
16 décembre 1899 à Palafrugell (Espagne), 
demeurant à Céret (Pyrénces-Orientales), rue 
de la République, naturalisé Français par 
décret du 15 juin 1931, publié au Journal 
officiel le 28 juin 1931. 


cale 


VALZANIA (Louis), ouvrier mouleur, né le 
24 janvier 1902 à Corsier (Suisse), demeu- 
rant à Villeurbanne (Rhône), 309, cours Emile- 
Zola, naturalisé Français par décret du 24 avril 
1930, publié au Journal ofliciel le 5 mai 
1910, et VANDEN BREEDEN (Germaine), 
épouse du précédent, née le 24 février 1901 
à Lille (Nord), demeurant à Villeurbanne 
(Rhône), 309, cours Emile-Zola, réintégrée 
dans la qualité de Française par le même 


décret, et Jeurs enfants: 41°  Rofer-Em- 
manuel, né le 2 mai 4926 à Lyon 
(Rhône); 2e Léonie-Elise, née le 20 février 


19931 à Lyon (Rhône), Français par applica- 
tion de l'article 2 (4e) de la loi du 10 août 
1927. 


BREGAGNOLLO (Luigi), 
30 avril 1905 à Romano d'Ezzclino (Italie), 
demeurant à Tonnay-Charente (Charente-In- 
férieure), rue Fontsèche, naluralisé Français 
par décret du 27 novembre 1936, publié au 
Journal officiel le 6 décembre 1956. 


CIPREO (Atanasio-Giorgi), employé à la 
Compagnie générale transatlantique, né le 
48 juin 1901 à Lindo (île de Rhodes), ayant 
demeuré au Havre (Seine-Inférieure), 43, rue 
des Drapiers, actuellement sans domicile 
connu, naturalisé Français par décret du 
4er octobre 1930. 


DELLAPIANO (David), tenancier de bar, 
né Je 7 mai 1908 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), demeurant à  Saint-Remy-de-Pro- 
vence (Bouches-du-Rhône), quartier des An- 


cimentier, né le 





1927. 


FANTINI (Laurent), né le 14 mars 1918 
à la Tronche (Isère), demeurant à Crollez 
(Isère), devenu Français à l’âge de dix-huit 
ans, par application de l’article 4, alinéa 1e, 
de la loi du 10 août 1927 (décret-loi du 19 oc- 
tobre 1939). 


GIGLIO (André), 
16 mai 18% à Naples 
Bayonne (Basses-Pyrénées), quartier Saint- 
Bernard, naturalisé Français par décret du 
12 février 1933, publié au Journal officiel le 
19 février 1933, 


marchand ambulant, né le 
Italie), demeurant à 


GLIKSON (Mordka), ingénieur, né le 5 juillet 


1899 à Bedzin (Pologne), ayant demeuré à 
Issy-les-Moulineaux (Seine), 11, rue Ernest- 
Renan, actuellement sans domicile connu, 


naturalisé Français par décret du 27 mai 1932, 
publié au Journal officiel le 5 juin 19932. 


GRASSO (Vincent), maçon, né le 15 jan- 
vier 1913 à Nice (Alpes-Maritimes), demeu- 
rant à Toulon (Var), 9, rue Chapellerie, ac- 
luellement interné au camp de Chibron, à 
Signes (Var), devenu Français à sa majorité 
par application de l'article 4 de la loi du 
10 août 1927. 


PIANA (Barthélemy), ouvrier monteur, né le 
10 octobre 191) à Salusso (Italie), demeurant 
à Cannes-La Bocca (Alpes-Maritimes), avenue 
Maurice-Chevalier, maison Peducei, naturalisé 
Français par décret du 1° juin 1938, pablié 
au Journal officiel le 12 juin 1958. 


(Jacques), administrateur 
de sociétés, né le 15/28 septembre 1890 à 
Poltava (Russie), ayant demeuré à Yerres 
(Seine-et-Oise), 438, rue de Bellevue, actuelles 
ment domicilié à Aix (Bouches-du-Rhône), 
« villa Florida », avenue de Marseille, natn- 
ralisé Français par décret du 16 février 1937, 
publié au Journal officiel le 21 février 1997, 
et WEIL (Sophie), épouse du précédent, née 
le 47 novembre 1894 à Moscou ({Fussie), ayant 
demeuré à Yerres (Seine—t-Oise), 128, rue de 
Bellevue, actuellement domiciliée à Aix (Bou- 
ches-du-Rhône), « villa Florida », avenue de 
Marseille, naturalisée Française par le même 
décret, et leur enfant, Vladimir, né le 25 fé- 
vrier 14921 à Moscou (Russie), Français par la 
naturalisation des parents, 


SCHWARZMANN 


ZYMS (Chaïm), fourreur, né le 25 mai 1897 
à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
Si, rue Damrémont, naturalisé Français par 
décret du 30 mars 1938, publié au Journal 
ofliciel le 10 avril 193, et ROUBINE (Feiga 
dite Fanny), épouse du précédent, née le 
21 septembre 1903 à Lodz (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 84, rue Damrémont, naluraliséa 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Henri, né le G mai 1930 à Paris, 
Français par Ja naturalisation des parents; 
20 Jean, né le 26 avril 1926 à Paris, Français 
par déclaration souscrite le 6 octobre 1926, 
enregistrée au ministère de la justice le 1er dé- 
cembre 1926, par application des articles 9 
(8 10) et 8 (8 4) du code civil. 


COMISIONERU (Adolphe), docteur en médes 
cine, né le 10 octobre 41909 à Targu-Ocna 
(Roumanie), demeurant à Montrouge (Seine), 
83, route de Châtillon, naturalisé Français par 
décret du 21 mai 1937, publié au Journal offi- 
ciel le 30 mai 1937. 


FODIMAN (Joseph), rédacteur traducteur, 
né le 4 septembre 18938 à Minsk (Russie), de- 
meurant à Paris, 3, villa Hippolyte-Garnicr, 
naturalisé Français par décret du 4 décem- 
bre 1937, publié au Journal officiel le 12 
décembre 1937, et TAWER (Mery), épouse 
du précédent, née le 5 mars 1901 à Terespol 


# 
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mMussie), demeurant à Paris, 3, villa Hippo- 
lvte-Garnier, naturalisée Française par le 
méme décret, et leur enfant, Lydie, née le 
A octobre 1928 à Courbevoie (Seine), Fran- 
çaise par dé-laralion souscrite le 26 février 


1929, enregistrée au rainistère de la justice 
Je 22 juillet 14929, par application de l'arli- 
cle 3 de la loi du 10 août 1927. 

PRALAT (Lukas), débitant de boissons, né 
le 14 ocohtre 189% à Gorka (Pologne), demeu- 


rant à Saint-Elienn: (Loire), 7, rue de a 
Ville, naturalisé Français par décret du 28 fé- 
vrier 1933, publié au Journal officiel le 42 mars 


1999 


WEICHLEDER (Lazare), emplové, né JTÎe 
a novembre 1892 à Varsovie] (Pologne), de- 
meurant à Saint-Denis (Seine), 9, rue Rous- 

l, naturalisé Français par décret du 5 mai 
1, I 1blié au Journal officiel le 45 mai 193$, 
et FELDMANN (Léontine), épouse du précé 
dent, née le 9 mars 1895 à Saint-Denis (Seine), 
v demeurant, 9, rue Roussel, réintégrée dans 
la qualité de Française par déclaration sous 
erite le 16 juillet 498, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 6 décembre 1928 
par application de l’article 14 de Ja loi 
du 10 août 1®7 et leur enfant, Mar’elle- 
Jacqueline, née le 9 octobre 1923 à Saint- 
Denis (Seine), Française par applicalion de 
l'article 2 (1°) de la loi du 10 août 1927 

ACOUNI (Albert), marchand ambulant, né 
en 14891 à Salonique (Grèci demeurant à 
Paris, 7, cité Beauharnais, naturalisé Fran 
cais par décret du 14 avril 193$, publié au 
Journal officiel le 24% avril 1938, et LEVY 


Emma), épouse du précédent, née en 1895 
à Salonique (Grèce). demeurant à Paris, 7, 
cité Beauharnais, naturalisée Française par 
le même dJécret, et leur enfant, Moïse, né Île 
1926 à Salonique Fran- 
çais par la naturalisation des parents, 


ALEXANDROFF 


% octobre Grèce) 
, 


mécanicien, né le 
97 mars 1901 à Sofia (Bulgaric demeurant 
à Joué-les-Tours {Indre-et-Loire), 140%, rue 
Chantepie, naturalisé Français par décret du 
23 février 1999, publié au Journal officiel le 
o mars 1999. 


(Mihail), 


DI ROLLO (Gaetan), ouvrier d'usine, né Île 
11 décembre 14913 à  Saint-Romain-le-Puy 
‘Loire), demeurant à Pont-Saint-Esprit (Gard), 
Français par déclaralion souscrite le 23 fé- 
vrier 4933, enregistrée au ministère de la jus- 
tice le 28 avril 1933, par application de l'arli- 


cle 3 de la loi du 10 août 1927. 

FELD (David), tricoteur, né le 21 mai 1897 
à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 83, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, naturalisé Fran- 


cais par décret du 15 mars 1931, publié an 
Journal officiel le 25 mars 1934, et BERGER 
(Itta-Cypa), épouse du précédent, née le 9 no- 
vernbre 1896 à Varsovie (Pologne), demen- 
rant à Paris, 8, rue du Faubourg-Saint- 
Denis, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 19 Hena-Tauba, née 
le 15 janvier 1923 à Varsovie (Pologne); 
20 Mojsze, née le 27 septembre 1924 à Var- 
sovie (Pologne), Français par la naturalisation 
des parents. 


ONIRBONI (Amilcar), coiffeur, né le 23 juin 
4907 à Castelnuovo - Magra (Italie), ayant 
demeuré à Menton (Alpes-Maritimes), 61, rue 
du Vieux-Château, résidence a’tuelle non 
précisée, naturalisé Français par décret du 
8 avril 1940, publié au Journal officiel le 
21 avril 1940. 


PFUND (Ernest-Arnold), voyageur de com- 
merce, né le 14 octobre 1886 à Oberhofen 
(Suisse), demeurant à Argenteuil (Seine-et- 
Olse), 2, rue des Troeuillets, naluralisé Fran- 
cais par décret du 26 avril 1934, publié au 
Journal ofliciel le G mai 1924, et JENNI Mo- 
setle), épouse du précédent, née le 3 mai 
1596 à Koniz (Suisse), demeurant à Argen- 








teuil (Seine-et-Oise), 20, rue des Trovuillels, 
naturalisée Française par le même décret, el 


Arnold-Adalbert, né le 2 
mai 194 à Paris: 2° Vera-Ruth, née le 10 août 
1923 à Paris Suzann 

7 juin 1%26 à Paris, Fra! 


lisat on d 1 


vs= C1! 
u ALT RES 


PILLONETTO 
it juillet 1875 à Trevis 
à Izieux 
n° 2, nalura isé 
août 1992, Ë J 
août 1932, et ses enfants: 1° A 
née le 
naturalisée F1 ] 
1992, publié au Journal officiel 1 21 
19932; 29 l | ] 
Naples 
1916 à Forte-de-Marm ta 3 
né le 5 juillet 19 


cais par la 


leurs enfants: 1° 


TI (Ro femm FROSSARD 


1 octobre 1887 à Geni su dei 


ROSSET 
1n 7 ! 


devenue Française par son n 


tembre 


SAVELLI (Dominique), ou 
le 24 février 1885 à rra-di 
Italie), demeurant à Landrewille {Aulu 
turalisé Franca nar «a du 13 1! ré 
1929, publié au J | 
vembre 1929, 
SCHROPP SOULIER, 
le 24 février 4911 à Frechenrieden (Ale- 
magne), demeurat A Marseille Bouc 
du-Rhôn: villa Charlotte, 
la 
riage le 19 
l’article 8 de la loi du 10 & 
SIMONUTTI Luis bi 
1890 à Attim Itali Aemeurant à Pont- 
charra (Isère), 93, cité Il 
Francais par décret du G 
au Journal officiel li 
fils, Léonardo-Mario 
Forno-di-Zoldo (Iali 


ralisation de ses parents. 


Elisabeth), f 


née 


Corn 


Art, 2, —- 
crétaire d'Etat à la {le 
l'exécution du présent 

publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 21 juin 


S{ 


Par le Maréchal de France, chef dé 
francais : 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 

+0 








N° 9697, — Décret du 21 juin 1941 portant 
retrait de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du cœardé des eaux 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 
Vu Ja loi du 22 juillet 1940 relative 
revision des naturalisations ; 


Vu les avis de la commission de revisior 


nl 


à la 


des naturalis tions en date des 24, 25, 27, 
28, 29 janvier 1941, 22, 26 mars 1941. 
Décrétons : 
Art. fer, — La qualité de 1 is est re- 
tirée à: 
BACCI (Joseph-Anze), fermier cultiva- 
(eur, né le 44 avril 1900 à Marseille (Lou 
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| | R t demeurant 
À Ca B R ‘ campagne 
G | LT |] naturalisé Fran- 
çai r déci ‘ 1936, publié au 
Journal officiel vint 1956, et BER- 
NARDESCHI (M 1 « se du précédent, 
I } embre 1901 à Ci ina (Italie), 
| lu-Rhol na 
| t, et 
$ ( s i toire 
1o21 ] | \ \! | le 11 
| | } 
i Î h 
l 
‘ ! | 1 
RELLI ] 
I 
| i | | dun 
{l t 1 l ‘ el 
21 ti PLATONE ‘Alm ise du 
d | ) à Alt all= 
iria (1 I B 
} l ( 
| | 
I 
paré 
CON = \ 4 
le ) | | fl 
Hi \! {}) 14 
| K | | «dl 
s 1 1 1] 1 Journal off 
ciel 21 ‘ 1 DACHER Ï 
( l'os 4 
M ‘ [ dem t à 
War M o141) {4 du l'ilote- 
Raven \ 1 | | lécret du 
" j 1929, pul officiel W 
{u u tr? ot le ‘ 
} 9 nwvril 1 l } r à 
tion de 1 IL 
1997 
D'ALESSIO \ ] 
le 41% tem IN93 À Cirnina 
| dem t à Au t M Mo 
rR { 1 | l Fra 
‘ | [EU blié au 
Journal ol el 15 n 1 t NAR 
Di ZZI l | du | (te } 
12 ma RER l » l } Italie . 
demeurant à À l e-et-Moselle), 76 
le ju ‘7 \turali Francaise par 
me d t, et enfat jo Giustina, 
nd l ) dt \ { el,Cimine 
| 20 M e, ; d ni 192% à 
\ \f« he-et-M | jo juliann, née 
le 97 décemil {0 \ Aul Meurthe-et- 
os I la natura 
lisation | 1 
DIDIER 1J Vale min t Jaftler, 
né le 94 4 187 \ Thurs Italie demeu- 
rant à Toul Vi 19, rue Denfert-Roche- 
reau, naturalisé França par décret du 22 
avril 19%. publié au Journal ofJictel je 4° 
ai 19% et DIDIER (Marie-Marguerile épouse 
du ! lent { 5 août 1881 à Marseille 
| | lu-Rhône demeurant à Toulon 
Var 19, 7 Denfert-T reau turaliisée 
FELTRE Anzel né le 48 
mbre 101 à M Italie demeurant 
\ Saint-Colomb-dce-L Lot-et-arcnne) 
1 Martiguilhem not | 4 F1 Ççais par 
décret du 17 avril 14% | au Journal 
officiel À ! et BERNARDE ŒFilo- 
me] 4 lent, née Ve 21 juin 
1 LL. l ] } «| rant 4 
S Colomb-de-La Ï 1-6 ne }, 
Î 1 Fra | Tr (| ret, 
et | enfant | Fior le 12% dé 
crnbre 1922 à \ lené | G19- 
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vanui, né le 5 rai 1935 à Valdobiadene fIta- 
lin): 3° Elisa, née le 5 octobre 1®S$S à Valo- 
biawdene (ItaHe), devenus Français par la na- 
turalisalion des parents. 

cordonnier, 


GIORDANENGO Maurice }, 


né le 21 seplembre 18% à Vignolo (Italie), 
demeurant à Grasse ( Alpes-Maritimes }, 
actuctlement intérné au camp de Sisteron 

basses-Alpes), naturalisé Français par dé- 


cret du 6 inars 1929, publié au Journal officiel 
le 17 inars 1929 


KRERBS (Raoul-Henri), aide-maçon, né le 
46 janvier 1906 à Ja Chaux -de - Fonds 
demeurant à Trévoux (Aïn), rue 
Montsee, naturalisé Français par décret du 
41 février 198, publié au Journal ofjiciel le 
20 février 1958. 


(stii o 


LEDERER (Max), commerçant, né le 16 sep- 
tcimbre 1K99 à Diersburg (Allemagne), demeu- 
rat à Bischheim (Bas-Rhin), 39, route de 
Bischwiller, naturalisé Français par décret du 
#1 août 1937, publié au Journal ofjiciel 1e 


#9 août 1997, 


MARKOWSRY (Leib), tailleur, né le 2 fé- 
vrier 1895 à Odessa (Russie), demeurant à 
Montrouge (Seine), 4, rue Louis-Rolland, na- 
turalisé Français par décret du 4 juin 1997, 
publ au Journal officiel le 13 juin 1937, et 
EPSTEIN (Mari), épouse du précédent, née 
le 48 janvier 1898 à Paris, demeurant à Mont- 
rouge (Seine), 4, ue Louis-Rolland, devenue 
Française par la naturalisation de ses pa- 
rents par décret du fer novembre 41907, pu- 
blié au Bulletin des lois le 47 novembre 1907, 
el leur enfant, Salomon, né le 8 avril 1922 à 
l'ais, devenu Français par déclaration sous- 
crile le 15 février 1927, enregistrée au minis- 
tère de la justice le 7 avril 1927, par appli 
cation de l'article 8 ($S 3) du code civil. 


MITTELMAN (Abraham), électricien, né 
le 14% janvier 1909 à Noua-Sulité (Roumanie), 
demeurant à Toulouse (llaute-Garonne), 50 
rue Port-Saint-Sauveur, naturalisé Français 
par ,décrelt du 2 mars 1939, publié au Jouwr- 
nal ojjiciel le 12 mars 1939, et MARGOULIS 
(Berthe), épouse du précédent, née le 15 fé- 
vrier 199 à Pliskoy (Russie), mais qui dé- 
clare être née le 28 décembre 1911 à Pliskov 
(Russie), demeurant à Toulouse (Haute-Ga- 
ronne), 90, rue du Port-Saint-Sauveur, nalur- 
ralisée Française par le même décret, et leur 
enfant, Denise-Frida, née le 29 mai 1910 à 
Moulouse (Haute-Garonne), Française par ap- 
plicalion de l'article 1°r (1°) de la loi du 
40 août 1927, 


L 


RAJA ( Salvador }, ouvrier agricole, né le 
28 juillet 1945 à Mazarron (Espagne), ayant 
demeuré à  Balarue-les-Bains  (fNérault), 
actuellement domicilié à Madrid (Espagne), 
naturalisé Français par décret du 18 février 
492$, publié au Journal officiel le 27 février 


ds. 


RONGIONE (Fiorino), maçon, né le 12 no- 
wembre 189 à Vallerotonda (alice), demeu- 
rant à Choisy-le-Roi (Seine), chemin de la 
Remiseaux-Faisans, naturalisé Français par 
décret du 18 février 193%, publié au Journal 
officiel le 27 février 1938. 


TADDEI (Giuseppe), laitier, né le 23 octo- 
bre 1396 à Bocchegiano (Italie), demeurant 
à Norroyle-Sec (Meurthe-et-Moselle), natura- 
lsé Français par décret du 14% février 1930, 
publié au Journal officiel le 25 février 1910, 
et BINDI ( Yole ), épouse du précédent, née 
Je 29 mars 189 à Roccatederighi (Italie), 
demeurant à Norroy-le-Sec (Meurthe-et-Mos- 
selle), naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 4° Denise, née le 
29 décembre 1821 à Montemassi (Italie): 2° 
Diana-Eliana, née le 22 janvier 1935 à 
Etain (Meuse), devenue: Françaises par la 


Naturalisation des parents; 3° Enzo, né 1e 





12 décembre 196 à Piennes (Meurthe-cl-Mo- 
selle), devenu Français par déclaration sous- 
crite le 23 février 1929 ,enregistrée au minis- 
tère de la justice le 2 juillet 4929, par appli- 
cation de l'article 3 de la ki du 10 août 


1927 


VANINI (Louis-Dominique), manœuvre, né 
le 23 février 1890 à Paullo (Italie), demeurant 
à Herserange (Meurthe-et-Moselle), 19, rue de 
la Chapelle, naluralisé Français par décret du 
14 août 1930, publié au Journal officiel le 31 
août 1930, et SOBACCHI (Maria), épouse du 
précédent, née le 16 décembre 1896 à San-An- 
gelo-Lodigiano (Italie), demeurant à Herse- 
range (Meurthe-et-Moselle), actuellement ré- 
fugiée à Flalignan par Saint-Germain-d’Esteui] 
(Gironde), naluralisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 14° Angelo-Mario, ré 
le 25 mars 1921 à Lodi (Ilalie); 2° Cécile, née 
le 18 novembre 1925 à Herserange (Meurthe- 
et-Moselle), devenus Français par la nalurali- 
sation des parents. 


VITALE (Francesco), journalier, n6 le 26 
janvier 1901 à Caltagirone (Italie), demeurant 
à Biot (Alpes-Maritimes), naturalisé Français 
par décret du 23 avril 1929, publié au Journal 
ofliciel le 5 mai 1929, et ses enfants: 4° Paule, 
née le 7 avril 4921 à Caltagirone (Italie), 20 Ni- 
colas, né le 8 novembre 1922 à Impéria (Italie), 
devenus Français par la naturalisation de leur 
père; % Geneviève, née le 2 janvier 4933 à 
Antibes (Alpes-Marilimes); 4° Sauveur, né le 
17 juin 1937 à Antibes (Alpes-Marilirnes}, Fran- 
çais par application de l'article 4er (40) de la 
loi du 10 août 1927. 


CAMIOLO (Antoine), revendeur de légumes, 
né le {er novembre 192 à Lenforle (Italie), 
demeurant à Toulon (Var), 5, rue Magnaque, 
devenu Français par la naluralisalion de ses 
parents par décret du 13 décembre 1927, pu- 


blié au Journal ofjiciel le 2: décembre 1927. 


GLIKSMANN (Isaac), commerçant, né le 
22 mai 1899 à Brzeziny (Pologne), demeurant 
à Paris, 3, avenue Emile-Deschanel, natura- 
lisé Français par décret du 42 juin 1930, pu- 
blié au Journal ojficiel le 22 juin 1930. 


KEISLER (Marius), hôtelier, boucher, né le 
22 août 1S98 à Milan (Italie), demeurant à 
Paris, 203, boulevard Voltaire, naturalisé Fran- 
çais par décret du 30 juillet 1936, publié au 
Journal ofjiciel le 2 août 1956, et BERTOLOTT!I 
(IHerminie), épouse du précédent, née Je 24 oc- 
tobre 4901 à Milan (ltalic)}, demeurant à 
Paris, 203%, boulevard Voltaire, maturalisée 
Française par le même décret, et leur enfant, 
Jacques-Marius, né le 6 février 1940 à Paris, 
Francais par application de l'art.cle fer (1°) 
de la loi du 10 août 1927. ; 


POZZI (Felice), monteur électricien, né le 
12 septembre 1899 à Milan (lalie), demeu- 
rant à Sannois (Seine-et-Oise), Pelit-Chemin 
du Bel-Air, naturalisé Français par décret du 
22 septembre 1933, publié au Journal officiel 
le 1e oclobre 1933, et ZUCCOLO (Anna), épouse 
du précédent, née le 3 juin 18% à Udine (Ita- 
lie), demeurant à Sannois (Seine-et-Oisc), Pe- 
titChemin du Bel-Air, naturalisée Française 
par le même décret, et leurs enfants: {4° Rug- 
gero, né le 43 septembre 1922 à Belfort (terri- 
toire de); 3° René, né le 14 avril 195 à San- 
nois (Seine-et-Oise), devenus Français par la 
naturalisation des parents. 


SIRMANN (Vladimir), né le 22 juillet 1916 
à Chisinau (Roumanie }, avant demeuré à 
Paris, 6, rue Vauvenargues, actuellement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 25 septembre 1936, publié au Jour- 
nal officiel e 27 septembre 1996. 





TZIGLER (Anna), femme BARON, née le 
4 août 1902 à Paris, y demeurant, 108, rue de 
Belleville, réinlégrée dans la qualité de Fran- 
çaise par déclaration souscrite le 9 août 4198, 
enregistrée au ministère de la juslice le 12 
juillet 1929, par application de l'article 14 de 
la loi du 10 août 1927. 


BAL (Chan), maroquinier, né le 16 mai 
1916 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
rue des Gravilliers, no 21, naturalisé Français 
par décret du 10 mai 1939, publié au Journal 
officiel le 14 mai 1959. 


BALL (Serge), né le 26 janvier 1929 à Paris, 
y demeurant, 21, rue des Gravilliers, devenu 
Français par déclaration souscrite le 25 juin 
1929, enregistrée au ministère de la justice le 
46 septerabre 1929, par application de l'ar- 
licle 32% de la loi du 10 août 1927, 


BERNARDI (Pierre), ouvrier coiffeur, né le 
20 mai 1913 à Seravezza (Italie), demeurant a 
Paris, 4, avenue Courteline, naturalisé Fran- 
Cais par décret du 3 juillet 149%, publié au 
Journal officiel le 12 juillet 1936, et DAMASIE- 
WICZ (Isa-Margot-Charlolte), épouse du pré- 
cédent, née le 5 août 1913 à Berlin (Allema- 
gne), demeurant à Paris, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret. 


FANELLI (Ange-Antoine), employé de bu- 
reau, né le 6 janvier 18 à Conversano (Ila- 
lie), demeurant à Paris, 40, rue des Poisson- 
niers, mnaluralisé Français par décret du 
22 janvier 1937, publié au Journal officiel le 
3 janvier 1937, et CLAUDE (Louise-Léontine), 
épouse du précédent, née le 30 août 1912 à 
Grapfontaine (Belgique), demeurant à Paris, 
105, rue des Poissonniers, naturalisée Fran- 
Çaise par le même décret, et leur enfant, 
Francine, née le 23 avril 14940 à Paris, Fran- 
çaise par application de l'article fer (10) de 
la loi du 10 août 1927, 


FOUKS (Israël), tailleur à façon, né le 18 
avril 1593 à Zi'omir (Russie), demeurant à 
Paris, 6, passage du Désir, naturalisé Français 
par décret du 7 septembre 41921, publié au 
Journal ofliciel le 20 septembre 19H, et GOU- 
TENMACHER (Marcelle), épouse du précédent, 
née le 25 août 1908 à Paris, demeurant à Paris, 
6, passage du Désir, réintégrée dans la qua- 
hté de Française par le même décret, et leurs 
enfants: 4° Maurice, né le 10 décembre 1930 
à Paris, Français par application de l'arti- 
cle 2 (1°) de la loi du 10 août 1927; 20 Jean- 
nine, née le ?S juin 1937 à Paris, Française 
par application de l’article 4e (1°) de la loi 
du 10 août 1927. 


JURMAXN (Simon-Ilirsz), médecin, né le 41 
juin 1907 à Varsovie (Pologne), demeurant à 
Paris, 8, rue de la Harpe, naturalisé Français 
par décret du 4 avril 1936, publié au Journal 
ojliciel le 12 avril 1936. 


MARKOVICS (Jonas), professeur de langues 
étrangères, né le 15 mai 1895 à Dargov (Tché- 
coslovaquie), demeurant à Paris, 9, boulevard 
de Charonne, naturalisé Français par décret 
du 30 septembre 1936, publié au Journal offi- 
ciel le 11 octobre 19%, et KUNFALUY (:0- 
lana), épouse du précédent, née le 6 septem- 
bre 1898 à Namestoov (Tchécoslovaquie), de- 
meurant à Paris, 9, boulevard de Charonne, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 4° Mikulas-Stefan, né le 9 juillet 
1927 à Rosice (Tchocoslovaquie), devenu Fran- 
çais par Ja naturalisation des parents; 2° Ma- 
deleine, née le 13 juillet 1929 à Nogent-sur- 
Marne (Seine), devenue Française par décla- 
ration souscrite le 42 novembre 41932, enregis- 
trée au ministère de la justice le 29 décembre 
1922, par application de l'article 3 de la loi 
du 10 août 1927, 





Pr 
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MECHLEWICZ (Josek-Mendel), tailleur à fa- NAVARRO (Daniel), rdonnier, né le 22} Nove-M \ I lovaquie), demeu- 
con, né le 25 avril 1911 à Varsovie (Pologme , sept mbre 1891 à Aïdin Tur juie), demeu ! t À Paris & e 1 I 1 Forain. \tu- 
demeurant à Paris, 52, rue Piat, naturalisé | rant à Pari 59, rue Letellier, natural | mé: . rot 
Français par décret du 28 janvier 1937, publié | Français par décret du 9 juin 1927, publié an 
au Journal officiel le 7 février 1937, et ER- | Journal ojficiel le 20 juin 1937, et BEHAR (} LUNGUE (A | n né le 
LICIE (Bajla), épouse du précédent, née le ther), épouse du précédent, née le 22 mai 1 | 20 avril 1905 à $S t [tal di int à 
ie septembre 1907 à Varsovie (Polagne), de- | à Andrinople (Turquie), demeurant P | Au \! M e), 461 s du 
meurant à Paris, 52, rue Piat, raturalisée | 59, rue Letellier, devenue Française par le | Tu ! L 
Française par le même décret, et leur enfant, | méme décret, et leurs enfants: 4e Mirola, néo | 24 nbre 19 ] ! l 
Rosa, née le 24 décembre 1929 à Paris, 4 le 14 août 1922 à C« tantinople (Turqui le °9 sent be 4e 
venue Française par la naturalisation des Pa- | gevenu Française par la naturalisation des | 
rents, parents; 2° Henri, né le 3 juin 1925 à Pari |  PAREDES ( l'éof | né le 

ZABIOCKI (Abram), orthopédiste, né devenu Français par déclaration rot | 22 ] illet 1899 à Alumi Espa 
17 avril 1905 à Nowogradek (Pologne), de- 13 rai ge J9e7, + pe pe ii qug na ph de la | rant à M \ | ii 
meurant à Paris, 9, boulevard de Belleviile, justice Je o février 19 Per epp! es | | t du 191 {0 pu) } l 
naturalisé Français par décret du 1° mai 1996, articles 9 :$ 10 el 8 (8 4 du le civil; | officiel ll I 
publié au Journal officiel le 19 mai 19%, Jeannin née le 26 avril 1929 à Par deve 
et NOCIHIMOWSKI (Rysza), épouse du précé- | Française par déclaration souscrite le 18 jar KI ME ] el er, 
lent, née le 8 avril 4909 à Lubeze (Pologne), | vier 1992, enregistrée au ministère de la ju né le 14 oct S05 à P \ (Italie), demi 
lemeurant à Paris, 9, boulevard de Beile- | tice le 17 décemb 1932, par application de } rant à Cag M \ Maritim juar- 

: ville, naturalisée Française par le même dé l'article 3 de la à août 1927 { | l pa 
# cret, et leur enfant, Gérald, né le 8 mai lécret du 3 septeml 1920 | ] al 
F 1934 à Paris, devenu Français par déclaration TIBOLLA (Charles), artisan chaisier, né le | officiel le 14 septembre 19% 

: ouscrite le 26 mai 1931, enregistrée au mi- | 27 août 1894 à Riva-Monte (Italie). demeurant 

nistère de la justice le 9 août 1934, Par | À Dinan (Côtes-du-Nord), 12, rue de la Préjan ROSSIGNOLI {A , Macon, n« 1° 

. application de l'article 3 de Ja loi du 10 aeût | fais, naturalisé Français par décret du 18 juin | tembre 1995 à Zimella (Italie), demeurant à 
1927. 1937, publié au Jou l officiel le 27 j 19 Carpentra Vaucluse rue des Capucir na- 

ALBRECHT (Frédéric-Max-Erdmann), né k lurallsé Français par décret du 29 avril 133 

7 mai 1890 à Dobeln (Allemagne), demeurant REZBROPA (Stefanja divorcée HOFMANN pui 1 Journal officiel le T mai 1933, 

à Antibes (Alpes-Maritimes), rue de la Badine, | née le 9/21 février 1899 à Lodz (Pologne), de 

villa Päquerette-Trianon, naturalisé Français | meurant à Paris, S6, boulevard Saint-Germain, TOSSINT (Gart ter , né le 19 mars 

par décret du {er septembre 1937, iaturalisée Fränçaise par décret du 9 juin 1909 à Calcinaia (Hal derne int à Arles 
1997, publié au Journal ofJiciel le 20 juin 199 Bouch r-Rhône), 2 ie Van-I natura 

HAAG (Helmut - Jean), cultivateur, né le lisé Français par d du 9 août 19%, publié 
5 juin 1%9 à Mulhouse (Haut-Rhin), demceu- | \u Journal officiel ! août 19939 
rant à Magstatt-le-Haut (Haut-Rhin), natura- BOUCHEZ Renaud-Jean-Thimothée )., ma 
lisé Français par décret du 29 juin 1931, pu- | "œuvre, né je 7 décembre 1909 à Wasmes TOSSINI (Marcello - Ferrer), maçon, né Île 
blié au Journal officiel le 12 juillet 1931. : beigique;, demeurant à Valenciennes (Nord), D avril 1910 à « al nai L (Ita Le "dt nn irant 

| S GL bis, faubourg de Cambrai, naturalisé Fran- } \rl r-Rhône (Bouches-du-RI ônc où à ” 

LOPRESTI (Carmei), maçon, né le 22 juillet | cais par décret du 18 février 1997, publié au | &.. Ens " eue sé Francais pes décret du 
1907 à Tunis, ayant demeuré à Marseille (Bou- | Tournal officiel le 28 février 1997. Paie pr on0 ee: dr Lo Le à 
ches-du-Rhône), 2, rue de l’Amandier, actuel- y 408 1° M 1! iblié au Journa ofliei ! le 
lement sans domicile connu, naturalisé Fran- 20 août 1959, et BELLO (Rosina), épouse du 

re + + “parade ; è LINT (Joseph-Auguslin-Francois né précédent, née le 4 octobre 1913 à Arles 
cais par décret du 29 juin 1931, publié au l ges . 1920 : Muvnes Months of | \B F Rhäne) + à rent 1 rue 

io) ln 49 Snillat 40° ' + OCtOpre 120 à HCrserangi [a C4 uches-di-Rnôone), y demeurant, 27, e 
Journal officiel le 12 juillet 1931. Moselle), y demeurant, 3, rue des Aisances, ac Van-Ens, devenue Francaise par déclaration 

POLLAK (Lazare), entrepreneur de net- ‘uellement réfugié à Saint-Estèphe (Gironde), | enregistrée au ministère de la justice le 
toyages, né le 28 mai 1893 à Gyômore (Hon- | devenu Français par déclaration souscrite le | 30 avril 1926, par application des articles 9 
grie), demeurant à Paris, 48, “rue de Lis. | 12 septerubre 1935, enregistrée au ministère | ($ 10) et 8 (8 4) du code civil, et leur enfant: 

de la justice le 3 mars 1996, par application de Lina, né le 22 décembre 19%4 à Arles (Bou- 


bonne, naluralisé Français par décret du 
5 mai 1937, publié au Journal ofliciel le 36 | l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 
mai 1937, et GEISSMANN (Yvonne), épouse 
du précédent, née le 18 janvier 195 à Fri- | BURSZTYNOWICZ (lcek), mécanicien tatt- 
bourg (Suisse), demeurant à Paris, 48, rue | }, ur, né le 11 octobre 1912 à Szezercow (Polo- 
de Lisbonne, naturalisée Française “ar le gne), demeurant à Paris, 3%1, rue Letort, natu- à Bassins (Suisse), demeurant à Coupt (Ain), 


méme décret. ralisé Français par décret du % septembre | devenue Française par la naturalisation de ses 
parents, par décret du 23 novembre 1927, 


ches-du-Rhône), Française par application de 
l'article 1er (3°) de la loi du 10 août 1927, 


ANDRE (Edina-Marie), née le 24 octobre 198 


ROQUE (Aguslin-Buenaventura-Pedro), ma- 1996, publié au Journal officiel le 11 octobre | 1, , nai l le 6 dé 027 
nœuvre, né le 17 août 1894 à Santa-Colo:na 1936, ct KORMAN (Perla’, épouse du précédent, publié au Journal officiel le 6 décembre 1927 
(Espagne), demeurant à Toulouse (Haute-Ga- | née le 15 août 1912 à Radorm (Pologne), demeu- 
ronne), 9, boulevard d'Arcole, naturausé | rant à Paris, 31, rue Letort, naturalisée Fran- BARUZZI (Pierre). chauffeur dé haudière, 
Français par décret du 6 mai 1937, publié au | çaise par le même décret, et leurs enfants né le 27 juillet 18M à Provaglio (Italie), demeu- 


Journal officiel le 16 mai 1937, et TELLO | 4 Roger-Simon, né le 3 avril 19%3 à Paris, de- | rant à Lyon (Rhône), 7, rue Pierre-Verger, 
(Maria), épouse du précédent, née le 25 no- | venu Français par la naturalisation des pa- | naturalisé Français par décret du 22 avril 1992, 
vembre 1894 à Crivillen (Espagne), demeu- | rents; 2° Eiise, née le 22 juillet 1993 à Paris, publié au Journal officiel le 17 mai 1992, et 
rant à Toulouse (Haute-Garonne), 9, boulevard | devenue Française par déclaration souscrite le | GHIRARDINT (Angela), épouse du précédent, 
d’Arcole, raturalisée Française par le même | X mars 1934, enregistrée au ministère de la | née le 15 septembre 189 à Borgosatollo (Italie), 
décret, et leur enfant, Maria-Antoinette, née | justice le 22 septembre 1934, par application de | demeurant à Lyon (Rhône), 7, rue Pierre- 
le 4 novembre 1920 à Toulouse (Haute-Ga- | l'article 3 de la loi du 10 août 1927: 30 Bernard, | Verger, naturaliste Française par le même dé- 


ronne), devenue Frar çaise par la naturalisa- | né le 2 janvier 199% à Paris; 4° Jeannine, née cret, et leurs enfants: 1° Faustla, née le 18 sep= 
tembre 1918 à Brescia (Ilalie); 29 Francesco, 





tion des parents. le 13 décembre 1940 à Paris, Français par ap 
) l'an er f{o à ni é 1 écembre 191 escia (Italie): 
” " plication de l'article 4e (4e) de la loi du 10 | né le 10 décem 1919 à Brescia (I ; 
KATZ (Jacob-Aron), commerçant en peaux, | auût 1927. 3 Giuseppe, né le {®r juillet 1921 à Brescia 
né le 21 septembre 1896 à Szydlowiec ‘Po- (Italie io Margucrite-Guia-Rose, née le 3 avril 
logne), demeurant à Paris, 8, rue Dieu, 1:a- 1929 à Turin (Italie); 5° Gino, né le 9 janvier 


J 4! L ) t d ace! d'i ires A ” 
De JIRONKINE (Alexandre), agent d'affaires, 19932 à Lyon (Rhône), devenus Francais par 


turalisé Francais par décret du 18 juin 1927, q jt 1! I { 
e 1e J € Hk) à Or \us le L eurar ‘ #, » 
Le Il aot 1 el l Il A d m in 1 la naturalisa ion de parent * Go Henri, né le 


publié au Journal officiel le 27 juin 1927, À x 
et RADVANOVITUH ({Eta), épouse du précé- Paris, 7, rue Ruhm-Korfr, naturalisé Francais 98 septembre 1933 à Lyon (Rhône): 7 Anne, 
dent, née le 28 août 1904 à Loncza (Pologne), | Par décret du 2 JU 1929, publié au Journal née le 15 octobre 1%% à Lyon (Rhône) 3 
demeurant à Paris, 8, rue Dieu, naturalisée | ©/iciel ie 30 juin 1429, 8° Marie, née le 2 mars 19% à Lyon (Rhône); 
Française par le même décret, et leurs en- 90 Pierrette, née le 146 décembre 1938 à Lyon 
fants: 1° Adolphe-Henri, né le 26 août 1%8 DER Maximilien), représentant de ban- | (Rhône); 10° Jean-Vincent, né le 27 juin 1940 
à Paris; 20 Léon-Maurice, né le 2 août 1221 que, né le 27 avril 1893 à Habovka (Tché- | à Lyon (Rhône Français par application de 
à Paris, devenus Français par ééclaration coslovaquie), demeurant à Paris, 8, rue | l'article 4°r (1°) de Ja loi du 10 août 1927, 

souscrite le 25 janvier 1992, enregistrée au | Jean-Louis-Forain, naturalisé Français par 
ministère de Ja justice le 11 mars 1932, par | décret du 5 mai 1997, publié au Journal 0j- CLEMENTE (Giuseppe), géomètre, né Île 
application de l'arlicle 3 de la loi du 10 août liciel le 16 mai 1927, et EISER (Maria), | 5 avril 1904 à Sciacca (Italie), demeurant À 
1927. épouse du précédent, née le 10 mai 1904 à | Casablanca (Maroc), 39, rue Dupleix. actuel- 
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lement en résidence au centre surveillé d'El- 
Aricha, naturalisé Français par décret du 
47 octobre 1929, publié au Journal officiel le 


97 octobre 19229. 


“i 
1 


COLLI-VIGNARELLI (Vitaliano), employé de 


commerce, né le 9 novembre 1895 à Mi- 
lan italie avant demeuré à Ar! it (Ain), 
actuellement ins domicile con! nalura- 
lisé Français par décret du 13 octobre 1991, 
] 1! 1 all Journ 1l offu el le 15 octobre 
4021 


COSSIO (Valentin), préparateur en pharma- 
cie, né le 2% mai 198 à Tarcento (Ilalie), 
demeurant à Clamart (Seine), 55, rue du Parc, 
naturalisé Français par décret du 2 avril 
1940, publié au Journal officiel le 14 avril 
1140 


COSSUTA (Luigi), manœuvre, né le'10 oc- 
tobre 1904 à Montréal ({talic LL demeurant à 
Saint-Rambert-J'fle-Barbe (Rhône), naturalisé 
Français par décret du 11 mars 190, pur- 
blié au Journal ofliciel le 24 mars 1940, et 
GIROLDI (Marguerite), épouse du précédent, 
née le 16 où re 1906 à Montréal (Ita- 
lie), demeurant à Saint-RambertÆ'Ille-Barbe 
(Rhône), naturalisée Française par le même 
décret, et Jeur enfant, Franca, née le 


,,1 


24 octobre 1931 à Brussieu (Rhône), de- 
ve] Française par la naturalisation des pa- 
rent 


ELVEZI (AdolfoLaurent-Albert), poseur de 
voie, né le 11 septembre 1898 à Roccablanca 
(Italle), demeurant à Clairvaux (Jura), rue 
Grande, naturalisé Français par décret du 
47 ju let 41929, publié au Journal officiel le 


28 juillet 4929. 


FABRIKANT (Paul), commerçant, né le 
D mai 1904 à Lwow (Pologne), ayant demeuré 
à Paris, 5, rue Jobbé-Duval, naturalisé Fran- 
çais par décret du 2 avril 1940, publié au Jour- 
nal o[liciel le 14 avril 1940. 


FALCONE (François), journalier, né le 45 
février 1916 à Cetara (Ilalie), demeurant à 
Sèle (Térault), 15, quai de la République, 
naluralisé Français par décret du 24 décem- 
bre 1938, publié au Journal officiel le 8 jan- 
vier 1999. 


FERRANDEZ (José), macon, né le 22 fé- 
vrier 1917 à Rafal (Espagne), demeurant à 
Caux (Hérault), naturalisé Français par dé- 
cret du 24 avril 1940, publié au Journal offi- 
ciel le 5 mai 4940, 


FERRER  (Narciso)}, commerçant, né le 
17 novembre 189% à Gerona (Espagne), de- 
meurant à Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 25, 
rue Victor-Hugo, naturalisé Français par dé- 
cret du 23 novembre 1939, publié au Journal 
officiel le 26 novembre 1939, et BURGADA 
(Hélène), épouse du précédent, née le 18 juin 
489% à Crevillente (Espagne), demeurant à 
Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 45, rue Vic- 
for-Hugo, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 4° RIUS (Rosa), née 
le 17 octobre 1920 à Oliva (Espagne); 2° RIUS 
(Hélène), née le 18 novembre 192 à Barce- 
Jlone (Espagne); 3° FERRER (Georges), né Île 
25 février 1928 à Barcelone (Espagne) ; 4° FER- 
RER (Emmanuel-François-Henri), né le 18 juin 
4932 à Saint-Gaudens (Iaute-Garonne), deve- 
nus Français par la naturalisation des pa- 
zents, 


HAINSDORF (Aron), gérant, né le 40 avril 
3902 à Varsovie (Pologne), demeurant à Pa- 
yis, 2, rue Pasquier, actuellement en rési- 

ence à Nice (sans autres précisions), na- 

ralisé Français par décret du 15 juin 

991, publié au Journa officiel le 2S juin 
931, et MONNA (Sarah), épouse du précé- 
dent, née le 3 décembre 1902 à Gredzisk (Po- 
pen: demeurant à Paris, 2, rue Pasquier, 

aturalisée Française par le même décret, 
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HERSCHKORN (David), manœuvre, né Île 
20 février 1904 à Lodz (Pologne), demeurant 
à Paris, 18, rue Keller, naturalisé Français 
var décret du 24 mars 1939, publiée au Journal 
officiel le 2 avril 1939. 


LANDO (Adalgiso), maçon, né le 26 avril 
1898 à Vicence (Italie), demeurant à Paris, 
13, rue Saint-Blaise, naturalisé Français par 
décret du 1° février 1939, publié au Journal 
ofliciel le 12 février 1939. 


LEISER (Neinz), conseiller juridique, né le 
30 janvier 1899 à Annaberg (Allemagne), ayant 
demeuré à Boulogne-Billancourt (Seine), bou- 
levard Anatole-France, 9, naturalisé Français 
par décret du 23 juin 1929, publié au Jour- 
nal officiel le 2 juillet 1939 et PHILIPPSTHAL 
Kate-Ida), épouse du précédent, née Île 
20 septembre 1903 à Berlin (Allemagne), 
ayant demeuré à Boulogne-Billancourt (Seine), 
9, boulevard Anatole - France, naturelisée 
Française par le même décret, ct leurs 
enfants: 19 Michaël, né le 12 février 1928 
à Berlin (Allemagne); 2° Joachim, né le 
3 octobre 1930 à Berlin (Allemagne), deve- 
nus Français par Ja naturalisation des 
parents. 


MATON  (Alfred-François-Joseph), manœu- 
vre, né le 26 novembre 1919 à Quaregnon 
‘Belgique), demeurant à Paris, 38, rue de 
Douai, naturalisé Français par décret du 14 f6- 
vrier 1940, publié au Journal officiel le 2 fé- 
vrier 1%0, 


RAMELLA  (Alexandre-Ange), peintre en 
bâtiment, né le 4 novembre 4901 à Grave- 
lona-Toce (Italie), demeurant à Montreuil- 
sous-Bois (Seine), 22, rue des Bourguignons, 
naturalisé Français par décret du 16 na- 
vembre 1939, publié au Journal officiel le 


96 novembre 19939. 


ROCABRUNA  ( Rosendo-Casimiro-Olegario }, 
ouvrier, né le 2 mars 1903 à Tarragona (Ita- 
lie), demeurant à Toulouse (Haute-Garonne), 
route de Paris, maison Dejean, naturalisé 
Français par décret du 1 octobre 1932, pu- 
blié au Journal ofJiciel le 9 octobre 1922. 


RUBINO (Antonio), cordonnier,"né le 20 mai 
1890 à San-Severo (Italie), demeurant à Paris. 
11, rue Vincent, naturalisé Français par dé- 
cret du 24 décembre 198, publié au Journal 
officiel le 8 janvier 1939. 


SAGALES (Alfredo-Pauli), représentant de 
commerce, né le 5 février 1883 à Villanuevae- 
y-Geltru (Espagne), demeurant à Paris, bou- 
levard Voltaire, 132, naturalisé Français par 
décret du 4 décembre 1939, publié au Journal 
officiel le 10 décembre 1939. 


SALARINO (Nicolo)}, garçon coiffeur, né 1e 
6 octobre 1911 à Tunis, demeurant à Paris, 
8, rue des Pelits-Carreaux, naturalisé Français 
par décret du 28 février 1910, publié au Jour- 
nal ofliciel le 10 mars 1940, 


SORDI (Giardono), né le 17 septembre 1917 
à Milan (Italie), demeurant à Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise), 159, boulevard de fa Répu- 
blique, devenu Français par la naturalisation 
de ses parents par décret du 16 septembre 
1927, publié au Journal of/iciel le 27 septem- 
bre 1927. 


SORIANI (Louis), ouvrier perceur, né Je 
13 avril 1887 à Salara (ltalic), demeurant à 
la Seyne-sur-Mer (Var), 8, rue des Chantiers, 
naturalisé Français par décret du 414 août 
1930, publié au Journal cjjiciel le 31 août 
1930, et BARBI (Caroline), épouse du précé- 
dent, née le 8 décermbre 1849 à Ficcarola 
{Italie), demeurant à la Seyne-sur-Mer (Var), 
8, rue des Chantiers, naturaliste Française 
par le même décret, ect Ileurs enfants: 
{o Donante, né le 24 octobre 1910 à Salara 
(Italie) ; 2° Gino, né le 18 octobre 





4914 à Ficarolo (Italie): 3° Antoine Z 
né le 1er juin 14916 à la Seyne-sur-Mer (Var): 
ho Argentina, née le 5 mai 1918 à Villa: 
Cogozzo (Italie); 5° Marcelle-Fernande, 1 
le 26 août 192% à la Seyne-surMer (Var 
devenus Français par la naturalisation à 
parents. 

TRIPODI (Joseph), mécanicien, 7 
9 août 4920 à Montebello Jonico (Italie), 4 
meurant à Antibes (Alpes-Marilimes), 7, 1 
du Petit-Four, devenu Français par la nalu 
ralisation des parents, par décret du 17 ju 
let 1928, publié au Journal officiel le 29 juil 
let 1928. 

VILLANUZVA (José), terrassier, né |]! 
24 août 1891 à Zucaïna (Espagne), demeurant 
à Marguerittez (Gard), naturalisé Françai 
par décret du 26 janvier 1938, publié au 
Journal officiel le 30 janvier 19%, et MOLA 
(Maria-Térésa), épouse du précédent, née 1 
22 juillet 1893 à Cherta (Espagne), demeu- 
rant à Marguerittes (Gard), naturalisé: 
Française par le même décret, et Jeur en- 
fant, Jean, né le 18 juin 193 à Nimes 
(Gand), devenu Français par la naturalisation 
des parents. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 21 juin 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° 2812. — Décret du 4 juillet 1941, nom- 
mant un envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire à Stockholm. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur la proposition ce l'amiral de Ja 


flotte, ministre secrétaire d'Etat aux affai-- 


res étrangères, 


Décrétons : 


Art, 47, — M. Carra de Vaux-Saint-Cyr 
(Christian-Jean-Edouard), ministre plénipo- 
tentiaire de 1 classe à Helsinki, est 
nommé envoyé extraordinaire et ministre 
pléaipotentiaire à Stockholm, en remplace. 
ment de M. Guerlet, admis à la retraite. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Vichy, le 4 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le vice-président du conseil, minis- 

tre secrétaire d'Etat aux affaires 

étrangères, 

Al DARLAN. 


+e+- 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


L'amiral de la file, minisire secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 


et aux secrétaires de mairie; 


Considérant qu'il n'est pas possible de 
constituer dans la commune de Morcourt 
(Aisne) une municipalité apte à gérer de 


facon salisfaisante les affaires communales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Morcourt (Aisne) est dissous. 

Art. 2. — JIl est institué dans Ja commune 
de Morcourt (Aisne) une délégation spéciale 
habiiilée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

résident: M. Laine (Gaston); membres 
MM. Fiefvet (André), Betrancourt (Fernand). 

Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 


A! DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il n’a. pas été possible de constituer 
dans la commune d’Auge (Charente), une 
municipalité apte à gérer de façon 
sante les affaires communales, 


satisfai- 


Arrête : 


municipal de la 
est dissous, 


Art. 4er, — Le conseil 
commune d’Auge (Charente) 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d’Auge (Charente) une délégalion spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Rodeau (Albert); membres: 
MM. Bonnet (Rémy), Poitevin (André). 

Art. 3. — Le préfet de la Charente est 
chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 

Al DARLAN. 





Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Pressagny-l'Orgueilleux (Eure) 
se trouve réduit à un effectif ne lui permet- 
tant pas d'assurer de facon satisfaisante la 
gestion des affaires communales, 


Arrêle : 


Art. 1er, — Le conseil 
commune de Pressagny-l'Orgueilleux 
est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Pressagny-l'Orgueilleux (Eure) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée ; 

Président: M. Herpin (Raoul); membres 
MM. Robineau, Varin (Louis), Guinel (Léon). 

Art. 3. — Le préfet de l'Eure est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 
A! DARLAN, 


municipal de Ja 
Eure) 





le conseil municipal de 
(Côte-d'Or) est hos- 
nationale, 


Considérant 
la commune de 
tile à l'œuvre de 


que 
Longvic 
rénovation 


Arrête: 


Art. der, — Le conseil municipal de Ja 


commune de Longvic (Côte-d'Or) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Longvic (Côte-d'Or) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


? 
ImCmaort 


Robert). 


Président: M. Ballet (Albert 
MM. Rougetet (Fernand), Remy 


Côte-d'Or 


Art. 3. — Le préfet de la 
chargé de l'exécution du présent arreté, 
Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 


Al DARLAN. 


Considérant que l: conseil municipal de 
la commune de Premières (Côte-d'Or) est 
dans sa majorité, hostile à l'œuvre de réno- 


vation nationale, 


Arrète : 


Phi lé pal di Ja 


d Ur) est dis- 


Cor eil 


Art. 1er, — Le 


commune de FPrermitres 


(te 
sous. 
dans la commun 


délégation sp 


Art, 2, — Il est institué 
de Premières (Côte-d'Or) une 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisi 


que le conseil municipal et ainsi comp 
Président: M, Henriot (Jean): membre 
MM. Lecuret (Louis), Lebeau (Robert). 


Art. 3. — Le préfet de la Côte-d'Or est 


chargé de l'exécution du présent arrête. 


Fait à Vichy, le 2 juillet 1941 
DARI 

Considérant qu'à la suite di la ouh ion 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Pluvault (Côte-d'Or) une 
municipalité apte à gérer de façon salisfai- 
sante les affaires communal 

Arrèle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Pluvault {Côte-d'Or} est dissous. 

Art. 2 — Jl est institué dans la commune 
de Pluvault (Côte-d'Or) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mèmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Rameau (Raymond mem- 
bres: MM. Talmot (Roger), Dugier (Louis), 


Art. 3. — Le 
chargé de l'exécution du 


préfet de la Côied'Or est 
présent arrêté, 
Fait à Vichy, le u juillet 1941, 

A! DARLANX. 
0 — — —- 





Voirie urbaine, 





Par arrêté du 5 juillet 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à entreprendre département de 
la Côte-d'Or, à Dijon, en application de la loi 
du 11 octobre 1910, pour: 


4° La suppresssion de 


dans le 


insalubre du 


l'ilot 
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2 L'an agement des boulevards exté- 

A! 

jo ] l 1 su et 
iû ES 1 rue du Général-Fau- 
co! 

—$ © © ———— 
Conseillers généraux. 

L'am { \ ni Li 0 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 1er de Ja loi du 14 no } 
1910 relative à la dém n d'offi i - 
scillers gét iUX, <o! illers d'arrormdi 
ment et conseiliers MunitiIpaux;, 

Considérant que M, Duplan (Lucien), con- 
seiller général du canton dx Lot-et- 


» Mezin 


Garonne), fait preuve d'hostlité à l'œuvre do 


rCHoy,auon nauonaie, 


Arrêt 
art, fer, - M. Dupia Luc . nseiller 
général du 1! \ de Mezin (lotæl-Garonmme), 
est décla dei ) air Ci l d $ 
fonction 
art. 2 Le fet à I et-Gart est 
Ci de ex 1 du ent arrête 
} à Vic] i juillet 1941. 
DA} 1x, 
— _ — + 
Adjoints aux maires. 
L'amira \ [l ire 
d'Etat à 1 term é 
\ 1 1 d 1 Î] lu ! l 199 
Ï V iu r de | tu ‘ 
Ï X L i 
Î 1 lait 1 i 1 { [eu 1 X vs 
de ma 
Considéra 1e M. Lemm G \ w]- 
jo au pa d la un d Lugardt 
(Lanta 1 il À ni Il [PE 
deux à 
\ 
\ I M. 1 À t (ou { 
| 
\ IUé « 
A ) Le préfet du Ca t 
di 1 1 li au pré dd 
Fait à Vi 1 juet 19:31 
al r | 4 
————————— (© © 


services atiministratifs. 


inspecteurs des 


Pa arrét Ou 4 juidet 1941 } nominés, 
pre OI.COUuI inspecteur des rw) dd] - 
minmistralifs de &: e, à dater du fer août 
1%11 

M. P ile sul lut à i i l 1- 
ti centra d ni te ° | 
M ( r teur principal à Ï 
t 1 

M. Bardon, so ref de } 1 a is 
tè de l'intéricur 

M. Caravo £ f d ] l 1 mm . 
ère de l'intérieur 

ns +6 - _—- —————— 

Administration centrale, 

Par arrêté de l'amiral de la flott tre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur en date du 
20 juin 1941, MM. Desprez (Lucien), Fournier 
Louis-Auguste), Glass (Salomon), Lapous 
(Alain), Latieule (Jean Rousseau (René), 


ganliens de bureau de 1re classe, ont été 
admis à faire valoir leurs droits à la retrait 





quartier des Tanneries; 





+0 +— 
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MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 


Pa rréié en date du 27 mai 1941, M. Not- 
tret vus-Chef de bureau de 2e classe à titre 
temporaire au ecrétariat d'Etat au ravi- 
taillemment, à été nommé sous-chef de bureau 
di lasse À l'administration centrale du 
li Ü je l'agriculiure, 

——— 6 © -—— 





Recherches agrenomiques. 


Par arrêtés en date du 3 juin 1941, M. Vays- 


gière (Paul), directeur de fre classe des sta- 
tions et laboratoires de recherches agronomi 
ques, en disponibilité, à été réintégré dans son 
cimploi, à compter du 4 janvier 41, et 


détaché, pour une période de cinq ans, à 
compter de la méme date, au secrétariat d'Etat 
au ravitaillement, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ouveriure de crédits. 


Par arrété en date du 90 juin 1911, est 


ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation ha- 
tionale et à la jeunesse un crédit de 4.162 fr. 90 
appli ble au chapitre 64 du budcet des beanx- 


arls pour l'exercice 1911 Emploi de fonds 
prove unt de legs ou dr donalions », 


——+ 0 © -— 


Par irrolé en late du 930 juin 1911, est 
oti\ 11 rétariat d'Etat à ucation na 
tionale et à la ieunesse, un édit de 150% 
fral 10 applicable an chapitre 6% du budget 
des beaux-arts pour l'exercice FMI: « Emploi 
dc ! [l rovenant de legs ou de donations » 


— D © ©&- is 


Bibliothèques et archives. 


Par rrel en date du 13 février 1941, 
M. Bouteroi Marcel), conservateur de la 
bibliothèque de l'institut de France, est 
hoinim à dater du {°r janvier 1941, inspec- 
teur général des bibliothèques et archives, 


harlt S), 


en remplacement de M. Schmidt (0 
admis à faire va'oir ses droits à la retraite. 


—-_ ++ 


Par arréèté en date du 7 juin 1941, M. Dacier 
{Einile), inspecteur général des bibliothèques 
et archives, est adimis, à dater du 5 avril 
4941, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté d'âge et de ser- 
vices 

En raison des nécessités du service, M. Da- 
cier restera en fonctons jusqu'au 50 septem- 


bre 1911 
6 &-———— 


Par arrété en date du 7 juin 1941, M. Célier 
{Léonce), conservateur adjoint à la direction 
des archives nationales, est nommé, à dater 
du 1° octobre 1941, inspecteur général des 
bibliothèqués et archives, en rerpplaceñent 
de M. barier, adinis à faire valoir ses droîts 
à la retraite. 


0S—— 





fnstitut français d'archéologie d'Istanbul. 





Par arrété en date du 5% juillet 1941, 
M. Seyrig, ancien membre de l’école d'Athènes, 
directeur des services des antiquités en Syrie 


l'institut français d'archéologie d'Istanbul, en 
attendant qu'il soit pourvu au remplacement 
définitif de M. Gabriel (Albert), nommé pro- 
fesseur au Collège de France. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décrei fixant le statut des auxiliaires recrutes 
Sur conirat par le secrétariat d'Etat à la 
L'oduction industrielle. 


RecUficatif au Journal ofjiciel du 10 mai 
1911: paze 1994, remplacer les indications de 
la premiere colonne du tableau par les sui- 


Vaiies: « Auxiliaires hors catégorie à partir 


du 9% cche Auxiliuires hors catégorie du 
ÿ et Se éche:on inclus, auxiliaires de pre- 
hiere itésorie à pattir du 5° éche:on, auxi- 


liaires de deuxième catégorie à partir du 
ke Cchelon. Auxiliaires hors catégorie du 4er au 
“ échelon inclus, auxiliaires de première caté- 
corie lu fer au 4e échelon inclus, auxiliaires 
de deuxième catégorie du er au 7e échelon 
inclus, Auxiliaires de trois:ème catégorie », 


— —_— 200 - —— — 


Conseil consultatif du centre d'information 
interprotessionnel. 


ecrétaire d'Etat à la production indus 


Vu le décret du 230 avril 1911, 


Arrète: 

Art, 1er Sont normnés membres du con- 
sel consu'tatif du centre d'information inter- 
professionnel: 

MM. Kené Bard, Gérard Bardet, Pierre Be- 
naerts, Paul Blanchard, Georges Bourges. 
Charles Conlier, Henri Davezac, Jean Delorme, 
René Dbommange, Jean Dupin, Jacques Escu- 
dié, Maxime fowet, Henri Garnier, Albert 
Gazier, Jacques Lente, Aymé Lepercq, Joseph 
Merceron-Vicat, Jean Mersch, René Mignon, 
Adrien Morin, Georges Painvin, kayinon 
Perrier, Lou.s Ratabou, Régis R bes, Guy 
sabin, Pierre Thiriez, Robert-Georges Van- 
denddrische, Fernand Venot, Georges Villiers, 
Robert ‘Weinmann, 

M. Gérard Bardet exercera les fonctions de 
président du conseil consultatif et M. Robert 
‘Weinmann les fonctions de secrétaire membre 
du conseil. 

La suppiéance éventuelle des membres du 
com.lé résidant en zone non occupée: 

MM. René Bard, Charles Cordier, Jacques 
Escudié, Joseph Merceron-Vicat, René Mignon, 
Raymond Perrier, 
sera assurée par: 

MM. Louis Auboiroux, Yves Comar, Lucien 
Gauthier, Désiré Grimoin, Roger Paul, Fer- 
hand Rochefort. 

. Le délégué général du centre d'information 
interprofessionnel et le commissaire du Gou- 
vernement ou son représentant assistent de 
droil aux séances du conseil consultatif. 

Art. 2, — Sont nommés membres du bu- 
reæu du centre d'information interprofes- 
sionne! : 

M. Gérard Bardet, président du conseil con- 
sultatif, 

M. Antoine de Tavernost, délégué général. 
eLe secrétaire général! de l'industrie et du 
commerce intérieur ou son représentant exer- 
cent les fonctions de commissaire du Gouver- 
nement, 

Est désigné pour remplir les fonctions de 
secrétaire du bureau du centre: 
M. Robert ‘Weinmann, membre du comité 
consultatif. 
Fait à Paris, le 23 juin 1941. 

PIERRE PUCHRU, 


Inspection des mines. 





Par arrêté du 4 juillet 1941, les inspecteurs 
généraux de 2% casse des mines dont les 
noms suivent ont été promus inspecteurs gé- 
néraux de fre classe, pour prendre Tang aux 
dates indiquées ci-après: 

M. Rodhain iPierre-François-Nicolas), 4er mai 
1911 

M. Thiberg 
juin 1941. 

M. Le Sueur (Henri 


(André-Philippe-François), 4er 


ler juin 1941. 


Par arrêté de la même date, les ingénieurs 
en <hef des mines hors classe dont les noms 
suivent ont été nommés inspecteurs généraux 
de 2e classe des mines, pour prendre rang à 

mpler des dates mentionnées ci-dessous: 

M. Lafay (Pierre), fer mai 1941. 

M. Friedel (Edmond), {er juillet 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret du 9 mai 1936. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en dale du 1er juillet 1941, le nombre 
de plares réservées en vertu des disposi- 
tions transitoires prévues an décret du 
9 mai 19% (art. 51) a été fixé comme suit 
pour 1911 

Pour le grade d'ingénieur principal: six. 

Pour le grade d'ingénieur et d'ingénicur 
adjoint: vingt-trois. Ë 


0 &—— 





Répression de la hausse illégitime 
des prix à Madagascar, 


Le contre-1mra!l, secrétaire d'Etat aux co- 


Vu le décret du 15 mars 1941 relatif à Ja 
prévention el à Ja répression de toute aug- 
mentalion illégitime des prix dans les co- 
lonies, pays de prolectorat et territoires 
sous mandat relevant de l'autorité du secré- 
tariat d'Etat aux colonies, autres que la Mar- 
tunique, la Guadeloupe et la Réunion, et spé- 
cia'cment l'article 5 de décret. 


Arrète: 

Art, fer, — Sont rendues applicables à Ma- 
‘dagascar les dispositions du décret du 15 mars 
1911 susvisé, 

Art. 2. — Les pouvoirs des gouverneurs 
ou résidents supérieurs sont dévolus au gou- 
verneur général de Madagascar. 

Art. 3. — Les fonctions des comités ré- 
gionaux de surveillance des prix seront rem- 
plies par le comité central de surveillance 
des prix. 

Fait à Vichy, le fer juillet 1941. 

Al PLATON. 


RE. à à es 


Administrateurs des co:onies. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
on dale du 3 juillet 4941, le tableau d’avan- 
cement, pour l’année 1910, du personnel des 
administrateurs des colonies à été comp'été 
comme suit: 


Pour la fre classe du grade 
d'administrateur adjoint. 


Entre: « Dietmann et Lafori », lire: « Pou- 
Maillou »; après: « Coindard s, lire: « Bernier, 
Pourlon, Valette ». 








et au Liban, est chargé de la direction de 


à D 


vo 
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Par arrété du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 juillet 1941, l'arrêté du 15 avril 
1931 portant promotions dans le corps des ad- 
ministrateurs des colonies à été complété 
comme suil: 


(A compter du 1+ janvier 1910.) 


A l'emploi d'administrateur adjoint 
de 1re classe. 


Après: « Dietmann », lire: 

« Poumaillou (Paul), 4e tour, choix, à dé- 
faut de candidat à l'ancienneté. 

« {Tour réservé, 2e tour, Choix.) 

« (Tour réservé, 3° tour, choix.) 


(A compter du 4er juillet 19r0.) 


A l'emploi d'administrateur adjoint 
de re classe. 


Après: « Coindard », lire: 

« Mouzon (Charles-François-Jean), 4° tour, 
ancienneté. 

« Bernier (Auguste - De'phine - Gustave-Fir- 
min), 2e tour, €hoix. 

« Bour:on (Abcl-Henri-Eugène), 3e tour, 
choix. 

« Valette (Marcel-Pierre-Marie), 4e tour, 
choix, à défaut de candidat à l'ancienneté ». 

—@- © S— -—— 








Personnel colonial. 





Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1er juillet 4941, M. Papi, ingénieur 
hors classe des travaux publics de J'Indochine, 
a été intégré dans le cadre général des tra- 
vaux publics des colonies avec le grade d'in- 
génieur de {re ciasse, 

RH a conservé dans celte classe, à la date 
du 1er juillet 1941, une amcienneté de 2 ans 
ô mois de services effectifs, ainsi que le droit 


à une bonification d'ancienneté au titre de 
sos services mililaires de à ans 2 mois 


14 jours. 

En vertu des dispositions de l'article 5 du 
décret du 22 février 1938, M. Papi a été inscrit 
au tableau de nomination prévu à l’article 30 
du décret du 9 mai 1936, 

———-0-@-8—— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en dat: du 1e juillet 191, ont été inscrits 
au tab:eau de nominalion prévu à l’arlicle 29 
du décret du 9 mai 1936 et nommés dans le 
cadre général des travaux publics des colo- 
nies: 


Au grade d'ingénieur de re classe, 
M. Millet, ingénieur de fre Classe du cadre 
auxiliaire de l’Afrique occidentale française. 


M. Mahe, ingénieur de 1re classe du cadre 
local de Madagascar. 


Au grade d'ingénieur de 2% classe. 
M. Bouchat, ingénieur de 2e classe du cadre 
auxiliaire de l’Afrique occidentale française. 


M. Thiébault, ingénieur de 2 classe du ca- 
dre auxiliaire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Au grade d'ingénieur de 2° classe. 

M. Bonniel-Veyron, ingénieur de 3e classe 
du cadre auxiliaire de l'Afrique occidentale 
française. 


M. Duvigneau, ingénieur contractuel de 
l'Afrique occidentale française. 


Au grade d'ingénieur adjoint de re classe. 


M. Penaud, ingénieur adjoint de 1re classe 
du cadre auxiliaire de l'Afrique occidentale 
française, 


Au grade d'ingénieur adjoint de 2 classe. 


MM. Guenner, Sylvain, ingénieurs contrac- 
tuels de l'Afrique occidentale française. 

M. Duhoux, ingénieur contractuel de la Gua- 
deloupe. 





Au grade d'ingénicur adjoint de 4° classe, 


lin 


M. Vautrin, adjoint technique principal du 


cadre local de Madagascar. 
M. Arnaud, adjoint technique principal du 
cadre local de la Côte française des Somalis. 
M. Clément, adjoint technique principal du 
cadre général des travaux publics des colo- 


nies. 
——t @ &—— 

Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 1er juillet 1951, ont été inserits 
au tableau de nomination pour le grade d'in- 
génieur principal de 4e classe (1« helon 
des travaux publi s des colonies et normmn 
à ce grade: 

jo Par application des dispositions de l'ar- 


ticle 40 (titre IE, 8 8) da décret du 5 août 
1910: 

M. Renouf (Alphonse), ingénieur de 3° classe 
des travaux publics des colonies. 

M. Eslassy (Yves), ingénicur de 3e 
des travaux publics des colonies, en 
en Afrique occidentale française; 


classe 
scr\ice 


20 Par application de l'article 140 (titre I, 
$ 3) du décret du 5 août 1910: 

M. Lecacheux (Paul), ingénieur de 
des travaux publics des colonies, en 
au département. 


—— 6 © &—— 


ire classe 
service 


Par arrêté du secrétaire d'E'at aux colonies 
en date du 3 juillet 1941, M. Casanova (Pierre), 
ingénieur adjoint de î1re classe des travaux 
publics de l'Etat, a été classé, à compter du 
ier juin 1941, dans le cadre géntral des tra 
vaux publics des colonies avec le grade d'in- 
génieur adjoint de 1re classe et affecté à l'Afri 
que occidentale française. 


M. Casanova conserve à cette date, dans son 
grade, une ancieaneté de services effectifs di 


2 ans 11 mois. 
———— 6e &— — 
Par ärrèêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 juillet 1941, ont été promus dan 


le cadre général des travaux publics des colo- 
nies, à compiler du 1e juillet 1%41, les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent : 
A. — TRAVAUX FUBLICS 
Au grade d'ingénieur principal de 2e classe 
M. Régnier (Jean-Baptiste), ingénieur prin 
cipal de 3e classe, 
Au grade d'ingénieur principal de 4° classe, 
2e échelon. 
M. Borel (Maurice), ingénieur principal de 


&e classe, 1e 


échelon, 


Au grade d'ingénieur hors classe, 
MM. Aragau (Emile), Miniconi 
génieurs de 1re classe, 


M. Miniconi conserve un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de S0 mois 29 jours. 


Pierre), in- 


Au grade d'ingénieur de 1re classe. 

MM. Chevalier (Maurice), Estassy (Yves) et 
Dop (André), ingénieurs dé 2e classe. 

M. Estassy conserve un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de 3 mois 22 jours. 

M. Dop conserve un rappel d'ancienneté 
pour services mililaires de 7 mois 14 jours. 

Au grade d'ingénieur de 2% classe. 

MM. Chantebien {Marius}, Meniel (Jean), 
Laïgnelot (Henri), Mermet (Etienne), Raïfla- 
neau (Charles) et Garnier (Louis), ingénieurs 
de 3° classe. 

M. Laiznelot conserve un rappel d'ancien- 
neté pour services militaires de % mois 
& jours. 





M. Mermet \S ] \ppel d'ancienneté 
pour ser s muntaIres à 2 mois 28 Jours, 

M. Gar r un rappel d'ancienn té 
pour \ 6 d n » jours. 

{ } 14 qénirt 1 ( 
MM Texier (G ] ] lle 
nieurs di 1 1 
11 î î e «° ( 
MM. D ' ] in M : 
| I! S 
Au or le d cmieuz auto t de 1" Le e, 

M M 1 ’ 1.1 Î 1 die ia 
2 classe in \ un rappel d'ancieunets 
l s * ] 11 ri 4 j 

{ le d'inge ur adjoint de 2 

M ! on M WI} ‘‘n 
’ 1” 

Au le « u 0 « ‘ 

MM. Goelzmann (Eldmon Fa G " 
D Pi r1 t it | 11 Ile I . 5 
1 e À i 

M. Faure (conscrve un rappel d'ancienneté 
pour serv malilaires de 11 mois 11 jours, 

M. Deforel (conserve un rappel d'ancienneté 
pour éervices mililaires de 1; Imois 11 jours: 

M. Salmon | rve un rapp d'ancienneté 
pour servi null taart de 14 TD jour 

k Mies 
1u / lé î yCcniCur dé 2 usse 
M. Bardin (Marct ingénieur de 3 classe 
( ippel d anciennelé pour servi 
[ itres ] | 
Au 9" l le i L L 

M. 1 het (Char! D« I djoint de 

] ser in tappel d'ancien L 
t El >» 11 Hi {1 J0'1 
_ + © +- — 

Pa { il « d'Etat aux colo 4 
n da 1 ] 1h { promus dal 
cadre général des in hiCurs hCiéorol 
mistes des ] ” 1 not du 17 juiliet 
1911, 1 7 \ ! 
1u 9 1 1 t 2 ‘ 

M. Barberon (Jear in ge ur de % ° 

nserve un rappel d' té pour 
V Ji 1 | 7 1 VU Jours). 

Au grade d'ingéni ] lasse 

M { ivet-Dul nel Paul), ivénieur de 
2” 1 >» un ippel d'ancwnnrié 
pour s?rvices militaires de un m 11 } j 

—— © © — 

Par arrêté du secrétaire d'Ftat aux colantee 
en date du 3 juillet 1941, ont ét promus dans 
le cadre géimral di Lu 0) LM «l colonies, 
à Compter du 1*r juillet 1941, les f tionnaires 


nl 


ao! CS NOInSs Lit 


Au grade de géoloque prin ipal de Xe classe 
2° cChelon. 


M. Ch2rmette (Alex À ogue } pal 

de 4° c'asse (?rr échelon). 
Au grade de géoloque de © classe. 

MM. Obermuiler Alphonse; et Dumitreccu 

(Panlilémon), gévlogues de 4 as: 
— ee 

Par arrêté dun secrétaire d'Etat aux colon!es 
en date du fe juillet 4911, M. Apos! 
gadier hors class: des douanes et régis j 
l'Indochine, a été wé d s f« ons 
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Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 juillet 1951, M. Ricier (Camille), 
commis du gouvernement à la Guadeloupe, 
au été relesé de s foncl'ons 


— ++ — 


Pa: arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du ? juillet 1941, M. Delmas (Jean- 
André-Viclor), administrateur en chef des co- 


lonies, à éte row LI LEE 
——+0+— 
Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 


77H, dre ( nne, 7e ligne, au lieu 


2% 1 ' 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêtés cn dale du 3 juillel 1941: 
to Les rédacteurs principaux dont 1es noms 
suivent ont été promus inspecteurs: 


A Draguignan, M. Reymond, de Châlcau 


TOUNX 

A la Roche-sur-Yon, M. Pey, de Mont-de- 
Marsan 

A Ja disposition du secrélaire d'Etat aux 
colon pour de ervice de l'Indochine, 


M. Maurel, du méme service, 

A Aunecy, M. Cherki, de Marscille. 

A Evreux, M. Fortin, de Rouen 

A Vannes, M. Rey, de Bordeaux. 

A bijon, MM. Viardot et Grimm, de la même 
résidence 

A Saint-Bricue, M. Sauret, de Rennes. 

A Bourges, M. barrère, de Foix. 

Au Puy, M. Dumas, de Marscile, 

\ Beauvais, M. Soulan, de Paris, service de 
la vérification du matériel 

Au Mans, M. Dubois, de Paris, direction ré- 
gionale. 

A Coen, M. Michaud, de l'admin:stralion 
centralt 

A Blois, M. Berger, de Paris, service d'étu- 
des 

A Nice, M. Bourzat, de Limoges 

A Vannes, M. Daudet, de Paris, direction 
régionale, 

A Beauvais, M. Serre, du service technique 
de la région de Par's, ertra 1nuros. 

A Alençon, M. Fraunier, de Caen. 

A Laon, M. Guyounc, de Paris, direction ré- 
gionale, 

96 Ont été mulés les receveurs de % classe 
dont les noms suivent: 

A Lisieux, M. Bohin, de Deauville, 

A Paris-21, M. Michotey, de Langres. 

A Paris-22, M, Cassignol, de Château-Thierry. 

A Paris-26, M, Guczennec, de Paris-89. 

A Ivry-Centre, M. Thiellet, de Poissy. 

A Pulcaux, M. Pevrot, de Vouziers. 

A Saint-Maur-des-Fossés, M. Manigard, de 
Sant-Dizicr, 








Nos 9701 oct 2721, — Réintégration 
dans la qualité de Française, 





Sont réinlégrées dans Ia qualité de Fran- 
Caise (art, 11 de la loi du 10 août 41927): 

19 Par décret du 27 juin 1941: 

AMIET clauline-Rence), femme MASCIOLI, 
Née le » avril 1895 à Paris. demeurant à Co- 
Jombes (Scine). 





BRILLANT (Mathilde-Gcorgette), femme JA- 
QUIER, née le fer juillet 1895 à Paris, demeu- 
rant à Bondy (Seine), 

ETCHEBERRY (Marie), femme KOLODH, née 
le 10 inars 1877 à Montory (Basses-Pryrénées), 
derncurant à Paris. 

BELLE (Marguerile-Albanie), femme VIL- 
LEGA, née le 3 juillet 18$9 à Bordeaux (Gi- 
ronde), y demeurant. 

GAUTHEREAU  (Lucic. ne - Cilémence- 
Yvonne), femme MOURGLIA, née le 10 sep- 
tembre 1597 à Paris, y demeurant, 

GRESS (Anna), ferme DAUCHY, née le 
5 septembre 1891 à Lille (Nord), y demeu- 
ranl. 

JEANNICOT (Louise }, femme SCHADE- 
LIN, née le 22 août 1902 à Saint-Léonard- 
de-Xoblat  (Ilaule-Vicnne }, demeurant à 
Paris. 

LAPLACE  (Ermilienne-Mathikle-Noële ) 
femine BROWN, née ke 25 décembre 1895 à 
Boulogne-sur-Mer ( Pas-de-Calais }, demeu- 
rant à Saint -Servan-SsSur - Mer ( Ille-et-Vi- 
laine) 

LEGRAS (Louise - Léonline }, femme 
STAËSSENS, née le 20 juin 1893 à Chevry- 
Co-signy (Seine-et-Marne), demeurant à 
Paris 

MAEGHT { Anneétle:Gcorgetle-Eudoxie }, 
fermnine RAU, née le 29 août 193 à Dunker- 
que (Nord), y demeurant. 

MARCENAC { Gabrielle }, femme BE- 
RARDO, née le 10 janvier 1903 à Rodelle (Avey- 
ron), demeurant à Courbevoie (Seine). 

MULLER  (Ernesline-Alice), femme STE- 
VENS, née le 21 inars 1899 à Paris, y demeu- 
rant, 

PRESBITERO (Juliette), femme BRUYERE, 
née le 29 seplembre 1899 à Paris, demeurant 
à Sollcrre (Loiret). 

BRECHU  (Suzanne-llenrictte-Adèle), femme 
TERROSI, née le 20 novembre 19% à Paris. 
y demeurant. 

TIHEVENIN  (Blanche-Clolilde), femme 
VERSCHAEVE, née le 27 octobre 159 à 
Ozouer-le-Voulgis ( Seine-et-Marne ), y demeu- 
ral. 

TOULOTTE  (Yvonne-Marguerite), femme 
ARTHUR, née le 19 juillet 1593 à Paris, y de- 
meurant, 

BALIN (Marie-Euphrasie-Zoé), veuve UN- 
GER, née le 4 octobre 1862 à Paris, demeurant 
à Saint-Pierre-Quiberon (Morbihan). 

DALENCON  (Léonie-Clotilde), veuve JAC- 
QUERY, née le ?8S octobre 189 à Pantin 
(Seine), demeurant à Paris. 


3, 
DESPLANQUE  (Elisa- Joséphine }, veuve 
DEBOOSERE, née le 3 mars 1877 à Wasque- 
hal (Nord), demeurant à Roubaix (même dé- 


parlement), 


FISCHER ( Jeanne - Marguerite), veuve 
DUCIMETIERE, née le 12 mai 1891 à Lure 
{ Haule-Saône ), demeurant à Vincennes 
(Scine), 

MASSAU (Odetlle-Marie-Louise), veuve CAS- 
TELLAN, née le 4 août 199 à Authou (Eure), 
demeurant à Paris. 


TEYSSANDIER  (Charlolte-Suzanne), veuve 
VIDAL, née le 1er mai 1903 à Saint-Gcorges- 
Chatelaison (Maine-et-Loire), demeurant au 
Havre (Seine-Inférieure). 


DORE (Augustine-Alfredine-Séraphine-Alber- 
tine-Charlotte), née le 6 mars 18% à Friau- 
court (Somme), demeurant à la Garenne-Co- 
lombes (Seine). 

GRISON (Auguslhine Caroline), née le 
31 mai 189% à Paris, demeurant à Ciamart 
(Seine). 





20 Par décret du 3 juillet 1951: 


AZE ‘Renée-Lonise-Marie-Francoi:e), femme 
TINKLATER, née le 4er janvier 1889 à Vill 
dieu {Manche), demeurant à Paris. 

DATHY (Joséphine), femme DE LEY, née 
lé 930 août 1871 à Saint-Pierre (Pas-de-Calais), 
demeurant à Calais (même département), 

DELAYEN (Louise-Andrée-Yvonne), femme 
IRISH, née le 30 septembre 1992 à Audruicq 
(Pas-de-Calais), demeurant à Saint-Omer 
{mème département) 

DOUSSET (Marie-Françoise-René), femme DE 
CLERCQ, née le 8 janvier 1897 à Angoulême 
(Charente), y demeurant. 

CASTAREDE {Marcelle - Jane - Germaine-An- 
dréc), femme YOVANOVITCH, née le 13% mat 
1896 à Talence (Gironde), demeurant à Paris. 

CLAIS (Gisèle-Aimée), femme KINALSKI, 
née le 29 septembre 1903 à Béthune {Pas-de- 
Calais), demeurant à Paris. 

COLMANT (Marie-Aline), femme UBBIALI, 
née le 20 décembre 1960 à Varennes-en-Ar- 
gonne (Meuse), y demeurant, 

FOURNIER (Annette-Marie), femme CALDE- 
RON, née le 3 janvier 1891 à Cusset (Allier), 
demeurant à Paris. 

LAURAND ‘Adrienne-Jeanne), femme LILLIU, 
née le 20 mai 1908 à Laprugne (Allier), demeu- 
rant à Cusset {même département). 

LEGRAND (Céline-Maric), femme GIOVA- 
NONE, née Je 13 août 1S92 à Paris, demeu- 
rant à Nemours (Seine-et-Marne). 

DELACOURT (Julielte-Elisa), femme PERRY, 
née le 5 février 1879 à Calais {Pas-de-Calais), 
y demeurant. . 

CHIARBONNEL (Suzanne-Edmée), veuve LA- 
PALUD, née Je fer juillet 4895 à Collonges-au- 
Mont-d'Or (Rhône), demeurant à Saint-Cyr au 
Mont<'Or (mème département). 

GAULIARD {Marie-Joséphine), veuve STER- 
NEKLAR, née le 21 février 1880 à Vesoul 
(Haute-Saône), demeurant à Beaume-les-Dames 
(Doubs). 

LEFEBVRE (Blanche - Marguerite )}, veuve 
VANDENBROUCK, née le 17 octobre 1880 à 
Sailly-lez-Lannois (Nord), demeurant à Touf- 
flers (même département). 

HENAULT (Marguerite-Céline), née le 28 
janvier 1894 à Pantin (Seine), demeurant à 
Paris. 

DE LETAMENDI (Sylvia-Louise-Gilberte), née 
le 4 février 1879 à Paris, y demeurant, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 





Décision G. 28, du 26 juin 1941, du répartiteur 
chef de la section textile de l’oflice centrad 
de répartition des produits industriels. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juil- 
Jet 1911: page 2780, 2e colonne, à partir de 
la quatrième ligne, rétablir: « Il en est de 
même des entreprises dont le chiffre d’affaires 
a été inférieur à 50.000 fr. en 1938. Les petits 
acheteurs ne pourront acheter. ». 


{Le reste sans changement.) 





Vichy. — imprimerie spéciale. 





Le Direcleur des Journaux officiels à 
R. Baron-Tancs. 
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